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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance: MM. Damseaux et
Deghilage, en mission à l’étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – La Cour d’arbitrage m’a fait
parvenir les quatorze notifications d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n°1 des rôles 2537, 2538 et
2556 relatif aux questions préjudicielles concernant :

• l’article 71, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financement des communautés
et des régions ;

• les articles 1382, 2277, 2262 (avant sa modifica-
tion par la loi du 10 juin 1998 modifiant certaines
dispositions en matière de prescription) et
2262bis, § 1er, du Code civil ;

• l’article 1er, alinéa 1er, a) et c), et l’article 8 de la
loi du 6 février 1970 relative à la prescription des
créances à charge ou au profit de l’État et des
provinces ;

• l’article 10 de la loi du 10 juin 1998 précitée

posées par le Tribunal de première instance de
Bruxelles et par le Tribunal de première instance de
Nivelles ;

– la notification de l’arrêt n°2 des rôles 2542 et 2546
relatif au recours en annulation totale ou partielle
de la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments
essentiels du statut des membres du personnel des
services de police et portant diverses autres disposi-
tions relatives aux services de police, introduits par
J.-Y. Stevens et autres et par l’asbl Syndicat de la
police belge et autres ;

– la notification n°3 du rôle 2579 concernant la ques-
tion préjudicielle relative à la loi du 7 août 1986
portant approbation de l’Acte unique européen fait
à Luxembourg le 17 février 1986 et à La Haye le
28 février 1986, posée par le Tribunal de première
instance de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n°4 du rôle 2587 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 28 mai
2002 relative à l’euthanasie, introduit par l’asbl
Jurivie et l’asbl Pro Vita ;

– la notification de l’arrêt n°5 du rôle 2618 relatif au
recours en annulation totale ou partielle de la loi du
26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration
sociale, introduit par l’asbl Ligue des droits de
l’homme ;

– la notification de l’arrêt n°6 du rôle 2670 relatif à la
question préjudicielle concernant l’article 3, 2°, de
la loi du 13 avril 1995 relative au contrat d’agence
commerciale, avant son abrogation par la loi du 4
mai 1999, posée par la Cour d’appel de Gand ;

– la notification de l’arrêt n°7 des rôles 2557 à 2563
concernant les recours en annulation des articles
461, 473 et 490 du décret de la Communauté fran-
çaise du 20 décembre 2001 « fixant les règles spé-
cifiques à l’Enseignement supérieur artistique
organisé en Écoles supérieures des Arts (organisa-
tion, financement, encadrement, statut des person-
nels, droits et devoirs des étudiants) », introduits
par A. De Rijckere et autres ;

– la notification de l’arrêt n°8 du rôle 2599 relatif à la
question préjudicielle concernant l’article 26 de la
loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommu-
nales, posée par la Cour d’appel de Gand ;

– la notification de l’arrêt n°9 du rôle 2606 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 2,
3, 5, 3°, et 13 de la loi du 25 juin 1993 sur l’exer-
cice d’activités ambulantes et l’organisation des
marchés publics, posée par le Tribunal de première
instance de Bruges ;
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– la notification de l’arrêt n°10 des rôles 2610 et
2654 relatif aux questions préjudicielles concernant
l’article 11bis, dernier alinéa, de la loi du 3 juillet
1978 relative aux contrats de travail, posées par le
Tribunal du travail d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt n°11 du rôle 2627 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 747,
§ 2, du Code judiciaire, posée par la Cour du travail
de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n°12 du rôle 2647 relatif au
recours en annulation de l’article 160 de la loi-pro-
gramme du 2 août 2002 (mise à disposition de per-
sonnel communal), introduit par le Gouvernement
flamand ;

– la notification de l’arrêt n°13 du rôle 2659 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles
14 et 19 des lois coordonnées sur le Conseil d’État,
posée par le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n°14 du rôle 2688 relatif à
la question préjudicielle concernant l’article 26 de
la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercom-
munales, posée par la Cour d’appel de Mons.

La Cour des comptes m’a transmis son rapport sur
«le Plan wallon formation-insertion». Il sera imprimé et
distribué sous le document n° 646 (2003-2004) -N°1.

Il a été envoyé à tous les Membres.

M. le Ministre Detienne m’a transmis le budget ini-
tial 2004 de l’Agence wallonne pour l’intégration des
personnes handicapées.

Il sera transmis aux Membres de la Commission de
l’Action sociale, du Logement et de la Santé.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret relatif à l’utilisation
de logiciels libres dans l’administration et les orga-
nismes d’intérêt public de la Région wallonne, dépo-
sée par MM. Ficheroulle et Consorts (Doc. 644
(2003-2004) – N°1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission du Développement technologique, de
la Recherche, de l’Emploi et de la Formation.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants :

– le projet de décret relatif aux attractions touris-
tiques (Doc. 642 (2003-2004) – N°1) ;

– et le projet de décret relatif à la tarification et aux
conditions générales de la distribution publique de
l’eau en Wallonie (Doc. 645 (2003-2004) – N°1).

Ils seront imprimés et distribués.

Le projet de décret n°642 a été envoyé à la Com-
mission de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et du Tourisme, et le projet de décret n°645 à la
Commission de l’Environnement, des Ressources
naturelles, de l’Agriculture et de la Ruralité.

En application de l’article 77bis du Règlement
d’ordre intérieur, le rapport présenté par M. Meureau
sur la mission d’étude du Bureau du Parlement wallon
en République du Belarus du 13 au 17 octobre 2003
sera imprimé et distribué sous le document n°643
(20032004) – N°1.

QUESTIONS ORALES

M. le Président . – On commence par les questions
orales. Pourquoi ?

M. Hofman (PS). – C’est ce qui a été décidé à la
Conférence des présidents.

M. le Président . – Bon. Je ne crois pas que ce soit
le plus efficace mais enfin… (Rumeurs). Les
Ministres n’étaient pas disponibles ?

Les Ministres doivent toujours être disponibles
pour le Parlement. On aurait dû leur rappeler à la
Conférence des présidents.

M. Desgain (Écolo). – Le Ministre est là.

M. le Président. – Mais il est remarquable ! C’est
pour cela que je me permets de le dire. Je vais faire
des cotations. Vous savez que le Michelin vient de
sortir et il y en a quelques-uns qui vont perdre des
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étoiles. (Rires). Tandis que M. Foret en est à trois
étoiles.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, puis-je insister pour...

M. le Président. – Au Parlement, il est comme
chez lui.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Puis-je
insister pour que tout ce que vous venez de dire soit
au procès-verbal ?

M. le Président. – Oui et j’ajoute même qu’au Par-
lement, il n’est pas comme chez soi, mais comme
chez lui. Ils ont bien fait, tout compte fait !

QUESTION ORALE
DE M. HOFMAN À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA TAXATION
DES PLUS-VALUES D’URBANISME»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Hofman à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la taxation des plus-values
d’urbanisme».

Allez-y, Monsieur Hofman, ne l’épargnez pas !

La parole est à M. Hofman pour poser sa question.

M. Hofman (PS). –Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, lors de l’optimali-
sation du CWATUP qui a été voté, je vous le rappelle,
en juillet 2002, les conditions du droit à l’indemnité
relative aux dommages de plans ont été renforcées.
Aujourd’hui, le demandeur, afin d’être indemnisé en
raison du changement d’affectation de son bien par un
plan revêtu de la force obligatoire, par exemple, le
plan de secteur, doit rencontrer trois conditions :

– tout d’abord, il doit montrer que son bien est situé
en zone capable ;

– ensuite, il doit montrer que son bien était normale-
ment bâtissable et riverain d’une voirie suffisam-
ment équipée ;

– et finalement, il doit montrer qu’il a cherché à valo-
riser l’affectation désormais compromise.

Les commentaires du CWATUP optimalisé énon-
çaient qu’en restreignant ainsi le droit à l’indemnisa-
tion, «seules les frustrations d’espérances légitimes
concrétisées seront indemnisables».

Dans la perspective de la révision des plans de sec-
teur, il était important de réécrire cet article afin de
redéfinir le cadre de l’indemnisation pour dommage
de plan.

En effet, comme vous l’annonciez en Commission
lors du récent ajustement budgétaire 2003, ce sont
plus de 1.500 hectares qui vont être réaffectés et ce,
sur une période de deux ans. Renonçant à réaliser,
sous cette législature, une révision complète des plans
de secteur, vous avez privilégié certaines révisions
thématiques. Il y a celle concernant les infrastructures
routières, les travaux ferroviaires, repris dans les
plans d’investissement de la SNCB, et également la
révision concernant les carrières et les sablières.
Enfin, une révision thématique très importante pour le
développement wallon, celle concernant les zones
d’activités économiques. Le Gouvernement devrait
être saisi en troisième lecture de ces projets de révi-
sion thématique durant le premier trimestre ou fin du
premier trimestre de cette année.

Néanmoins, si la volonté du Gouvernement est de
limiter les indemnités en cas de moins-values dans la
perspective de la révision des plans de secteur, on ne
peut admettre que, dans le même temps et dans la
même perspective, rien ne soit entrepris vis-à-vis des
plus–values qui vont être réalisées. On ne peut accep-
ter que les plus-values soient acquises aux proprié-
taires jouant sur la spéculation foncière alors que les
moins-values sont à charge de la collectivité. Cela
revient à privatiser les bénéfices et à collectiviser les
dépenses, ce qui pose un problème manifeste de jus-
tice distributive.

Monsieur le Ministre, vous étiez conscient de 
cette situation lors de l’examen en Commission du 
CWATUP optimalisé. Vous annonciez qu’il ne fau-
drait pas esquiver le débat relatif aux plus-values que
certains propriétaires de terrain peuvent réaliser lors
du changement d’affectation de la zone au plan de
secteur. Vous avez dès lors mis sur pied un groupe de
travail au début de l’année 2001 afin de trouver une
solution satisfaisante à cet important problème.

Vous me permettrez, Monsieur le Ministre, de vous
poser quelques questions à ce sujet-là. Je voudrais
savoir à quel stade d’avancement on en est
aujourd’hui. Combien de fois s’est réuni ce groupe de
travail depuis sa constitution et depuis le vote en
juillet 2002 ? Quel est le calendrier des futures
réunions ? Est-ce qu’il y a des propositions concrètes
qui ont été formulées et quand, finalement, les travaux
de ce groupe de travail seront-ils clôturés ?
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En vous interrogeant aujourd’hui sur ce sujet, nous
concrétisons notre engagement à rester vigilants sur
cette problématique conformément à nos déclarations
et aux déclarations du groupe PS lors des interven-
tions en séance publique relatives au CWATUP opti-
malisé.

Nous pensons qu’il conviendrait de régler rapide-
ment ce problème car un nouveau report risque
d’encourager ces plus-values résultant parfois de spé-
culations foncières inacceptables.

Je vous remercie par avance des réponses que vous
voudrez bien apporter à l’ensemble de mes questions.

(Applaudissements de M. Filleul)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Bon-
jour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les
Députés. Le 8 juillet dernier, j’ai ici même répondu à
la même question orale que celle que vous venez de
me poser, Monsieur le Député. La question, à
l’époque, m’était posée par M. le Député Trussart.

En substance, je crois qu’il faut replacer le débat
sur les plus-values foncières dans son contexte.

Le problème de la captation ou de la taxation des
plus-values foncières peut être, bien sûr, considéré
d’un point de vue éthique, dans la mesure où, comme
vous venez de le souligner, on considère qu’il est légi-
time d’opérer une telle ponction dès lors que la plus-
value d’urbanisme résulte d’une décision des pouvoirs
publics et non d’un travail de son bénéficiaire qui
aurait produit une valeur ajoutée.

À ma connaissance, cet aspect de la question n’a
pas fait l’objet aujourd’hui d’un vrai débat parlemen-
taire. La question de la captation ou de la taxation des
plus-values foncières s’est, en fait, posée dans la pers-
pective – et probablement seulement – de la révision
totale des plans de secteur.

Or, l’hypothèse d’une telle révision, qui aurait pour
conséquence, sinon de réduire la superficie des zones
destinées à l’urbanisation, jugées excédentaires, du
moins de relocaliser de manière appropriée certaines
d’entre elles, pose la question de l’indemnisation des
moins-values d’urbanisme encourues par les proprié-
taires des terrains ainsi déclassés.

Ainsi, s’est donc imposée progressivement l’idée
de s’appuyer sur les plus-values engendrées sur les
terrains nouvellement constructibles pour indemniser
les moins-values liées à la suppression de terres léga-

lement urbanisables et ce, via la constitution d’un
fonds d’indemnisation.

Bien sûr, d’autres mécanismes de compensation
ont été étudiés, notamment par la Conférence perma-
nente du développement territorial. On pense, notam-
ment, à la captation totale des plus-values liées à
l’urbanisation de terrains publics initialement non
destinés à l’urbanisation. On pense aussi à des formes
de compensation indirecte telles que le remembre-
ment ou le relotissement.

Par ailleurs, vous n’ignorez pas, Monsieur le
Député, que l’optimalisation du CWATUP a restreint
les conditions d’indemnisation des moins-values,
reprises à l’article 70 du CWATUP, notamment en
obligeant le demandeur d’indemnisation à montrer,
par des actes concrets et non équivoques, qu’il a cher-
ché à réaliser l’affectation à laquelle il est mis fin, ou
encore en subordonnant l’indemnisation à la condition
qu’au jour précédant l’entrée en vigueur du plan, le
bien ait été apte à recevoir de constructions et riverain
d’une voirie suffisamment équipée compte tenu de la
situation des lieux.

Enfin, signalons aussi que selon la CPDT, il est
possible d’échapper à l’indemnisation en convertis-
sant une zone destinée à l’urbanisation en zone
d’aménagement différé.

Quoi qu’il en soit, dès lors que le Gouvernement
s’est engagé sur la voie des révisions thématiques des
plans de secteur, à savoir le plan prioritaire des ZAE,
– je serai interrogé tout à l’heure par deux d’entre
vous sur ce sujet – le plan prioritaire des zones
d’extraction ou encore l’inscription de routes de liai-
son régionale – l’E5, l’E54, l’E25 etc. – et ce, en lieu
et place d’une révision totale et que, par ailleurs, la
mise en œuvre des ZAD – les zones d’aménagement
différé – constitue désormais un axe majeur de la
politique régionale d’aménagement du territoire, l’ins-
cription de nouvelles zones d’habitat au plan de sec-
teur a vraiment perdu, aujourd’hui, beaucoup de sa
pertinence et, je le pense aussi, avec elle, l’urgence
d’une politique de captation ou de taxation des plus-
values. Je n’ai pas dit que cela faisait disparaître
l’intérêt du sujet mais, en tout cas, aujourd’hui, cela
fait disparaître l’urgence.

Néanmoins, ce n’est pas parce que ces réalités sont
là aujourd’hui que nous devrions, donc, oublier la
question fondamentale.

Le groupe de travail auquel vous faisiez référence
tout à l’heure, qui a été constitué en 2001, s’est bien
réuni avec les experts de la CPDT. Face aux questions
de savoir s’il faut taxer les plus-values occasionnées
par une modification de plan, et à quel moment, et
quel mécanisme mettre en place pour que l’indemni-
sation des moins-values puisse être alimentée par la
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taxation des plus-values, les experts de la CPDT ont
communiqué l’état de leurs investigations. Ils ont ana-
lysé – c’est intéressant, le benchmarking – le système
qui a été mis en place en Flandre et soulevé les effets
pervers engendrés par le système, notamment la réten-
tion accrue des propriétaires fonciers. Ils ont aussi
examiné d’autres pratiques européennes en la matière.
Ils ont fait l’inventaire des outils disponibles en
Région wallonne. Et la conclusion de ces investiga-
tions a mis en lumière la complexité de la gestion fon-
cière proprement dite du territoire wallon et des zones
d’habitat en particulier.

Le groupe de travail a reconnu que le seul fait de
taxer les plus-values ne rencontrerait pas les pro-
blèmes de gestion foncière et risquerait d’en créer
d’autres.

Le groupe de travail a demandé aux experts de la
CPDT de poursuivre ses investigations en la matière.

En novembre 2002, s’est tenu à Liège le colloque
de la CPDT qui était entièrement consacré au thème
de la gestion foncière et au développement territorial.
Les échanges et les discussions qui ont eu lieu à
l’occasion de ce colloque ont montré, encore une fois,
combien le sujet était complexe et la gestion foncière
du territoire peu prête à être mise en œuvre sans un
débat approfondi entre citoyens, entre responsables
politiques pour définir les objectifs d’une politique
foncière en Région wallonne pour déterminer la mise
en œuvre des outils possibles.

Comme le disait le Président de la CRAT, plus
exactement l’ancien Président de la CRAT, M. Pierre
Got, au terme de ce colloque de la CPDT fin 2002 :
«il s’agit là d’un chantier prometteur mais incertain»,
et il ajoutait : «la route est droite mais la pente est
forte».

Au stade actuel, il ne paraît pas urgent, comme je
l’ai déjà souligné en juillet dernier, de mettre en place
un outil de taxation des plus-values.

Les réflexions de la CPDT à l’occasion de son col-
loque, fin 2002, sont pourtant à même de nourrir la
réflexion de chacun et l’utilisation progressive des
outils de développement territorial amènera très natu-
rellement le débat réel sur la mise en place et le fonc-
tionnement des outils d’une gestion foncière du
territoire.

Je vous remercie, Monsieur le Député, d’avoir posé
et reposé cette question parce qu’elle me permet de
dire et de redire qu’effectivement il y a là un débat de
fond qu’il faudra vouloir aborder. Je l’ai dit, l’urgence
est peut–être moins évidente aujourd’hui, mais la
question de fond subsiste puisque nous aurons sans
doute un jour à revoir quand même tous nos plans de
secteur et que la question se posera. Donc, on a un

tout petit peu le temps mais ne le gâchons pas pour
autant. J’espère vous avoir démontré que tel n’était
pas mon souhait, bien au contraire, mais qu’il était
bien de nourrir un débat sur le fond et je me réjouis
que la CPDT, en la matière, ait utilisé les compé-
tences qui étaient les siennes et qu’elle ait eu la
volonté de poursuivre le débat à ce propos.

M. le Président. – La parole est à M. Hofman.

M. Hofman (PS). – Je voudrais remercier M. Foret
pour sa réponse très documentée. Donc, un débat sera
préparé. Toutefois, je fais quand même remarquer que
le problème des moins-values a été réglé beaucoup
plus rapidement que celui des plus-values. La ques-
tion reste donc tout à fait pertinente et devra vraiment
trouver une réponse dans un avenir pas trop éloigné.
En effet, si on fait des révisions thématiques pour le
moment au niveau des plans de secteur, il arrive que
dans ce cadre, il y ait aussi des terrains qui, aupara-
vant, en zone non capable d’accepter des bâtiments,
vont se retrouver maintenant bâtissables. Par consé-
quent, il y aura une plus-value qui sera réalisée. Donc,
vraiment, c’est vrai, cela mérite un débat. Nous
avions commencé à l’avoir au niveau de notre Com-
mission, mais il est peut-être un peu tard pour cette
législature de recommencer un débat de ce type. Il
devrait vraiment alimenter le débat parlementaire,
directement après les élections de juin 2004.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. NEVEN À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LES CONSÉQUENCES
DE L’EXTENSION ÉVENTUELLE
DU PORT AUTONOME DE LIÈGE

SUR LES VILLAGES DE LIXHE ET LANAYE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Neven à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «les conséquences de l’exten-
sion éventuelle du Port autonome de Liège sur les vil-
lages de Lixhe et Lanaye».

La parole est à M. Neven pour poser sa question.

M. Neven (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans le cadre de la politique du
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Gouvernement wallon visant au redéploiement écono-
mique de la Wallonie et dans le contexte aussi de
l’octroi de crédits européens, une augmentation de la
superficie des terrains à destination industrielle a été
décidée par celui-ci et 35 zones sont envisagées.

Une procédure est en cours visant à réviser les
plans de secteur. Parmi celles-ci, une zone située le
long du Canal Albert à hauteur des villages de Lixhe
et Lanaye. Il s’agit de terrains en zone d’aménage-
ment différé qui deviendraient donc une zone d’acti-
vité économique industrielle. Le Port autonome de
Liège est l’organisme de développement économique
qui, disons, est intéressé par cette extension et plus
qu’intéressé, d’ailleurs.

La ville de Visé adhère bien entendu à cette poli-
tique et a d’ailleurs émis un avis favorable pour la
deuxième zone située sur son territoire: le site de
Navagne en rive droite de la Meuse, en amont du bar-
rage de Lixhe.

Toutefois, l’analyse détaillée du projet concernant
la zone située le long du canal a amené le conseil
communal de Visé à émettre à l’unanimité un avis
négatif.

Elle a aussi poussé la population à s’opposer massi-
vement au projet. Il y a eu 2.341 réclamations écrites
émanant tant des riverains que d’instances publiques
et d’associations.

Nous ne voulons assurément pas que l’on nous
reproche d’être des adeptes du principe de NIMBY.

Toutefois, les conséquences seraient particulière-
ment nuisibles pour la population à un point tel donc
que le conseil communal n’a pu qu’approuver la plu-
part des considérations négatives des riverains et les
faire siennes.

J’en citerai quelques-unes.

La voie d’accès reliant la route à quatre bandes
Visé-Hallembaye et les installations portuaires envi-
sagées passe beaucoup trop près des habitations de
Lixhe et les infrastructures de protection non seule-
ment seraient coûteuses mais n’inspirent pas
confiance. Elles seraient en outre préjudiciables sur le
plan paysager pour de nombreux riverains.

Lanaye est un cas particulier, peut-être unique en
Belgique, voire au monde: ses installations portuaires
seraient en surplomb du village et non en contre-bas.
Cette situation résulte bien entendu de la différence de
14 mètres d’altitude entre le canal Albert et la Meuse,
le village étant installé entre les deux voies d’eau. Il y
aurait donc une altération majeure du paysage.

Les promoteurs n’ont pu garantir, avec suffisam-
ment de certitude, l’absence de bruits et d’odeurs.

La zone projetée se trouve trop près des habitations
même si le projet, reconnaissons-le, a le mérite de
réduire de moitié la zone industrielle par rapport à la
zone d’extension d’industrie prévue par le plan de
secteur tel qu’il se présente aujourd’hui. Cette réduc-
tion ne supprimera cependant pas les inconvénients.

Même si cet engagement concerne les promoteurs,
l’investissement projeté paraît très coûteux par rap-
port aux dimensions de la zone concernée.

De plus, l’alimentation en eau paraît très compli-
quée et, dès lors, onéreuse.

Dans les études comparatives des différentes zones
envisagées en Basse-Meuse, celle-ci s’avère nette-
ment la plus difficile à aménager et à rentabiliser et
elle figure en dernière position dans un classement
portant sur huit sites situés en Basse-Meuse.

Dans un passé récent, de nombreux permis de bâtir
ont été accordés dans le village de Lanaye, ce qui lais-
sait imaginer que la zone d’extension d’industrie ne
deviendrait pas avant longtemps et même jamais une
zone industrielle.

Enfin, le développement touristique potentiel
(Montagne St-Pierre et bac Lanaye-Eijsden, etc.) du
village de Lanaye, déjà concrétisé par certains inves-
tissements et financé par des crédits européens dans le
projet Interreg III, ferait mauvais ménage avec une
zone à caractère industriel.

Quel que soit l’intérêt économique du projet, ses
promoteurs n’ont pu inspirer confiance aux riverains.

J’ajoute, en ma qualité de bourgmestre de Visé,
qu’il serait catastrophique pour une gestion commu-
nale proche du citoyen de développer chez les habi-
tants des villages un sentiment de rejet et d’abandon
par rapport à l’ensemble de la ville.

Je rappelle que la politique menée par la Région
wallonne a notamment pour objectif de faire des villes
et communes des pouvoirs de proximité à l’écoute de
la population, et chargées de relayer ses avis auprès
des autorités régionales.

Je voudrais simplement demander au Ministre s’il
est bien conscient de la pertinence de ces objections et
de l’incompatibilité de l’installation d’une zone por-
tuaire avec le respect de la qualité de la vie des habi-
tants de Lixhe et de Lanaye et s’il peut m’assurer que
le Gouvernement, et surtout lui-même, n’ont pas
d’attitude préconçue sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
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sieur le Président, Mesdames, Messieurs les Députés,
M. le Député Bourgmestre m’interroge sur une série
de points très précis concernant la révision du plan de
secteur à Lixhe et Lanaye en vue d’y inscrire une
zone d’activité industrielle, et vous concluez en me
demandant simplement si je suis conscient des argu-
ments qu’il évoque.

Eh bien, je vais vous répondre fortement: oui !
Oui, j’ai pris connaissance des éléments figurant dans
l’étude d’incidences. Oui, j’ai pris connaissance des
éléments principaux évoqués par les réclamants. Dif-
ficile de faire autrement, ils vont pique-niquer à peu
près tous les week-ends sur le site. Oui, j’ai pris
connaissance de la délibération du conseil communal.
Je crois savoir qu’il a été un petit peu agité. Et j’ai
bien sûr reçu les documents que vous m’avez trans-
mis. Les questions que vous évoquez, Monsieur
Neven, ne me sont évidemment pas étrangères. Dois-
je vous dire, vous redire et redire une fois encore que,
bien entendu, que ce soit pour cette zone d’activité
économique ou que ce soit pour les 34 autres zones
qui sont aujourd’hui sujettes à l’examen, je serai évi-
demment attentif lors de la préparation de la décision
que le Gouvernement devra prendre sur ce dossier.

Mais je voudrais vous rappeler aussi que ce dossier
est à l’heure actuelle soumis, à la fin de la phase de
l’enquête publique, à l’examen de critique de la Com-
mission régionale d’aménagement du territoire et à
celui du Conseil wallon pour l’environnement et le
développement durable; la CRAT et le CWEDD, et
que ces deux instances doivent également me rendre
un avis motivé dans les prochaines semaines. Ce n’est
donc qu’alors, alors et alors seulement, que complète-
ment éclairé par les différents avis officiels, officieux,
et à la lumière des arguments soulevés par les récla-
mants, que je pourrai bien sûr conclure mon analyse
sur ce dossier. À ce stade, vous comprendrez, donc,
que je suis tenu à un devoir de réserve ou, en tout cas,
à un devoir d’examen quant au fond de ce dossier et
que c’est au Gouvernement que je me devrai d’abord
de faire part d’un projet de décision.

Mais, je peux d’ores et déjà vous préciser – et cet
élément devrait sans doute vous rassurer et apporter à
vos concitoyens ainsi qu’à M. Hofman puisqu’il se
trouve qu’il y a deux élus visétois dans l’Assemblée –
que pour quelques dossiers qui nécessiteraient des
éclaircissements particuliers – et je pense que celui-là
me semble en être un – j’envisage de convoquer en
outre une réunion de travail sur place, à laquelle, bien
sûr, j’assisterai, avec les autorités communales, les
représentants de l’opérateur – en l’occurrence, le Port
autonome, ici – le bureau d’étude d’incidences
(IGRETEC), les Commissions régionales (la CRAT et
le CWEDD), les représentants des riverains et des
diverses parties prenantes. Nous n’en ferons pas une

vaste assemblée libre, mais nous en ferons un moment
de travail et de connaissance sur les lieux. Cette
réunion devrait permettre de vérifier les données tech-
niques qui peuvent prêter à controverse, et d’écouter
les différents points de vue exprimés, afin de bien
mesurer l’ensemble des enjeux qui conditionnent des
décisions d’aménagement du territoire aussi impor-
tantes que celle-ci.

Il me paraît que cette méthode de travail vaut au
moins aussi bien que celle qui consiste à aller se pro-
mener tous les dimanches sur place.

M. le Président. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – Je n’ai pas grand chose à ajou-
ter, si ce n’est que je suis tout à fait satisfait par la
réponse du Ministre et que j’apprécie le fait qu’il
envisage de venir personnellement sur place.

QUESTION ORALE
DE M. DESGAIN À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LES INCONVÉNIENTS
ET LES ALTERNATIVES AU PROJET

DE ZONE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
DE VIESVILLE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Desgain à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «les inconvénients et les alter-
natives au projet de zone d’activité économique de
Viesville».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, je sais
qu’il y a 35 projets de zones d’activité économique
prioritaires qui sont en examen approfondi pour l’ins-
tant mais je pense que certaines posent plus de pro-
blèmes que d’autres et, donc, je voudrais intervenir,
aujourd’hui, une nouvelle fois, sur le projet de zone
d’activité économique de Viesville, qui est repris dans
la liste des zones d’activité économique prioritaires
du Gouvernement wallon parce que, à mon sens, ce
projet continue à poser problème.

Après avoir été, dans un premier temps, localisé
par l’intercommunale Igretec le long de l’autoroute de
Wallonie au nord de l’entité de Pont-à-Celles, et envi-
sagé sur une superficie de plus de 180 hectares, ce
projet a été déplacé vers le sud, un peu plus près de
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l’agglomération de Charleroi et sa superficie a été
sensiblement réduite. Si ce déplacement constitue une
amélioration en termes de mobilité puisqu’il se rap-
proche de l’agglomération habitée de Charleroi, le
projet pose de nombreux problèmes tant en termes
d’aménagement du territoire qu’en termes d’environ-
nement.

En effet, les réunions d’information et de concerta-
tion sur ce projet ont laissé apparaître de nombreux
inconvénients liés à cette localisation particulière, et
les représentants des autorités publiques ont éprouvé
des difficultés à y répondre.

C’est donc avec intérêt que je prendrai connais-
sance et lirai les avis qui seront émis par la suite sur
ce dossier.

Si ce site est retenu, Monsieur le Ministre, des
contraintes significatives devront être apportées en
vue de préserver la nappe phréatique qui alimente la
ville de Charleroi et qui est située, pour partie, juste
en dessous du projet de zoning. Nous sommes là dans
une zone où la nappe phréatique est dite «libre». Ces
contraintes visent tant les pouvoirs publics que les
entreprises qui voudraient s’y installer et il faudra des
contraintes sérieuses. Je pense, par exemple, à la
question des espaces de stationnement pour voitures,
limités à 20 places dans les zones de protection pour
captage. Autoriserait-on sérieusement 100 petits par-
kings de 20 places, séparés des uns des autres, pour
contourner cette mesure de protection comme l’a
affirmé tout de go un représentant de l’intercommu-
nale Igretec lors de la réunion d’information sur ce
projet ? Si tel était le cas, je pense qu’une réaction du
Ministre de l’Environnement serait sûrement néces-
saire pour préserver la qualité exceptionnelle des eaux
souterraines qui sont concernées par ce site. 

Je vous ai déjà entendu à plusieurs reprises vous
exprimer sur la protection des eaux souterraines, pro-
tection sérieuse des eaux souterraines. Vous avez rai-
son et vous l’avez d’ailleurs encore récemment
exprimé par rapport à l’éventuel projet d’installation
de DHL et d’une construction d’une troisième piste
au-delà de Bierset dans une zone qui, au niveau de la
région liégeoise, est justement la zone où la nappe
phréatique est libre et alimente la ville de Liège en
eau potable.

Je pense qu’on est, ici, dans le même type de situa-
tion par rapport au projet de Viesville.

Donc, l’obligation de prendre des mesures dras-
tiques de protection de la nappe phréatique consti-
tuera un inconvénient majeur pour ce projet et en
limitera inévitablement l’attractivité pour les entre-
prises qui ne voudront pas prendre le risque de s’ins-
taller juste au-dessus de ces nappes phréatiques
stratégiques.

Le deuxième inconvénient, à mon sens, porte sur
l’accessibilité puisqu’une bretelle d’autoroute devrait
être construite à proximité de la zone projetée pour en
permettre l’accès, ce qui laisse d’ailleurs penser, cette
brettelle n’étant pas faite pour rien, qu’il y ait des
perspectives d’extension de ce projet dans le futur
vers le nord. Le projet pourrait, par ailleurs, fortement
modifier l’utilisation des voiries communales dans la
zone rurale qui entoure le projet et, cela d’autant plus
que les voiries locales seront, elles aussi, reliées aux
voiries du zoning. Enfin, l’accessibilité multimodale,
pourtant recherchée pour de nombreux sites, n’est pas
possible à cet endroit qui ne serait alors accessible
que par la route.

Ces aspects, peu relevés dans l’étude d’incidences
mais bien mis en évidence par les riverains, sont pour-
tant essentiels et justifieraient, à mon sens, la pour-
suite de l’examen de localisations alternatives.

Concernant justement ces alternatives, je trouve
étonnant de voir que certaines d’entre elles, que nous
avions proposées en tant qu’écologistes au bureau
d’étude d’incidences, se mettent progressivement en
œuvre – et c’est le second volet de mon intervention –
pour des superficies nettement supérieures aux
besoins estimés pour les dix prochaines années, esti-
mation faite dans l’étude d’incidences sur le projet de
Viesville. La dernière en date, qui a été annoncée
dans la presse au début du mois de janvier, est liée à
la décision de l’intercommunale Igretec de démolir
l’ancien hôpital civil de Jumet, situé dans la zone A
de l’aéroport de Gosselies, pour y accueillir des entre-
prises et, donc, modifier l’affectation de la zone (équi-
pements communautaires au plan de secteur pour y
accueillir des activités économiques).

Nous avions justement proposé, Monsieur le
Ministre, de localiser – dans une des propositions, en
tout cas – la nouvelle zone d’activité économique le
long de l’autoroute Charleroi-Bruxelles, entre cet
ancien hôpital et l’autoroute de Wallonie. Donc, par
rapport au projet actuel, plus vers le centre de Charle-
roi, mais exactement dans la même philosophie
d’implantation que le projet d’Igretec. À notre sens,
ce projet de localisation pose nettement moins de pro-
blèmes que celui de Viesville. 

Il engloberait, en effet, plusieurs terrains qui font
déjà l’objet de procédures d’assainissement. Je pense
aux terrains de l’ISP à Gosselies et à la zone d’activité
économique désaffectée destinée à être réaffectée du
site dit «De Cock» ou encore ancienne mine à ciel
ouvert. Cet espace, accessible par la voie d’eau,
proche du chemin de fer, plus éloigné de la nappe
phréatique, proche de l’autoroute, situé dans le pro-
longement de la zone A de l’aéroport de Gosselies, ce
qui me paraît être un atout, d’environ 80 hectares,
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mériterait franchement, à mon sens, d’être étudié en
tant qu’alternative car cela tombe sous le bon sens.
Finalement, progressivement, ce projet va effective-
ment, à part maintenant un petit morceau, se mettre en
œuvre.

Par ailleurs, l’intercommunale Igretec prépare aussi
la mise en œuvre de zones d’activité économique
désaffectées le long de la Sambre, entre Aiseau et Far-
ciennes, dans la perspective de l’arrivée de Carinox,
pour développer d’autres activités sur la région de
Charleroi et ce, sur des superficies considérables
puisqu’on est là dans des superficies de l’ordre de 2 à
300 hectares. Cela peut varier suivant la façon dont le
projet se dessine et les mesures d’accompagnement
ou les zones tampons que l’on voudrait voir se créer.

Je voudrais donc vous demander, Monsieur le
Ministre, si ces évolutions ne justifient pas, à votre
sens, que les alternatives évoquées, et qui, finalement,
se mettent progressivement en œuvre, par ailleurs,
soient favorisées et à tout le moins logiquement exa-
minées avec grande attention dans la procédure
actuellement en cours.

Dans tous les cas, je pense que la mise en œuvre de
ces différents projets par Igretec rendra disponible des
terrains pour les entreprises – parce que sur la superfi-
cie il faut effectivement remettre des terrains à dispo-
sition des entreprises. Cela me paraît tout à fait
important et ce n’est pas du tout cet aspect-là que je
conteste – dans des proportions largement supérieures
au projet dit «prioritaire» par le Gouvernement, et
même très largement supérieures (+/- 140 hectares)
aux besoins reconnus pour la région de Charleroi,
besoins estimés sans accélération des procédures de
remise en état de terrains occupés par des entreprises
qui ont terminé leurs activités, tel que prévu dans les
futurs lois d’expansion économique.

Dans ce cas, Monsieur le Ministre, quelle serait
encore la justification de classer prioritaire un projet
qui pose de sérieuses questions au niveau de la préser-
vation de la qualité des eaux souterraines alimentant
la majorité des habitants de Charleroi ? Justement, par
rapport à cet objectif de mise à disposition d’une
superficie suffisante de terrains industriels dans la
région de Charleroi, nous y voyons par ailleurs fleurir
et avec une volonté manifeste d’aboutir, d’autres pro-
jets pour des superficies considérables.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Député, je voudrais d’abord vous rappeler que
les bureaux d’études désignés sont indépendants du

Gouvernement wallon. C’est la règle, vous le savez,
pour les bureaux d’études d’incidences. Il leur appar-
tient dès lors d’étudier les variantes de localisation
qu’ils estiment fondées, sans que le Gouvernement
puisse infléchir leur choix.

Cela étant, l’étude d’incidences, réalisée à propos
de la zone de Viesville par le bureau ARIES, a été
faite conformément au cahier spécial des charges et
c’est dans ce contexte qu’ont été examinées un certain
nombre d’alternatives de localisation, en particulier
au sein de zones actuellement destinées à l’urbanisa-
tion, et plus précisément à l’activité économique,
répondant ainsi aux objectifs de l’avant-projet et aux
critères de localisation retenus.

Parmi ceux-ci figure en première place la volonté
de développer des activités relevant de secteurs divers
impliquant pour l’essentiel des technologies de pointe
ainsi que la proximité de l’axe autoroutier A54.

En vertu de ces critères, le bureau ARIES n’a pas
retenu les terrains situés sur les communes d’Aiseau-
Presles, Farciennes et Sambreville, inscrits pour ce
qui les concerne, pour l’essentiel, en zone d’activité
économique industrielle et en zone d’aménagement
différé à caractère industriel, faisant actuellement
l’objet du PCA dit «Tergnée» et dévolus aux activités
industrielles, en particulier celles qui utilisent la 
voie d’eau, ainsi que l’indique l’arrêté ministériel du 
22 novembre 2003 qui charge le Gouvernement wal-
lon de l’élaboration dudit plan.

Parmi les zones d’activité économique existant au
plan de secteur, libres d’occupation, et répondant aux
critères de localisation retenus par l’étude d’inci-
dences, le bureau ARIES a notamment examiné les
terrains situés au lieu dit «Trévieusart» au sud-ouest
de l’échangeur E42-A54, auxquels fait référence
l’Honorable Membre. Le bureau ARIES en a conclu
que cette zone n’offre pas une superficie suffisante
pour répondre aux objectifs de l’avant-projet, a for -
tiori parce que de larges parties ne sont pas valori-
sables, notamment en raison d’une zone de recul par
rapport à l’autoroute, en raison de la présence d’un
étang ou de sols fortement pollués.

Voilà donc ce qui concerne les questions de fond.

Pour le reste, je voudrais vous rappeler qu’aux
termes de l’article 42 du CWATUP l’étude d’inci-
dences porte sur l’avant-projet de révision de plan de
secteur et doit, dès lors, être formellement terminée
avant l’adoption du projet de révision de plan soumis
à l’enquête publique.

Quoi qu’il en soit, et répétant en cela ce que j’ai dit
tout à l’heure à M. le Député Neven, le Gouverne-
ment wallon devra prendre attitude sur les questions
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que posent les projets de plan soumis à l’enquête
publique.

Il le fera à la lumière des réclamations et observa-
tions recueillies lors des enquêtes publiques et des
réunions de concertation qui sont aujourd’hui termi-
nées. Il le fera aussi en tenant compte des avis qu’ont
rendus déjà ou que rendront incessamment les autori-
tés communales, ainsi que des avis de la CRAT et du
CWEDD, dont le travail est d’ores et déjà en cours.

Puis-je ajouter qu’il est évident que les observa-
tions que vous avez formulées à cette tribune seront
jointes aussi, comme il se doit, à l’analyse complète
de ce dossier.

Je ne veux pas préjuger à ce stade, évidemment,
mais pour certains dossiers, je confirme que j’envi-
sage de convoquer des réunions de travail sur place, et
pourquoi pas à Viesville comme j’ai tout à l’heure dit
que je le ferai vraisemblablement à Visé. C’est sans
doute un dossier qui justifiera ce type de contact, mais
chaque chose en son temps. Je crois aujourd’hui que
la procédure de révision du plan de secteur doit
connaître son déroulement en toute transparence, en
toute démocratie et en suivant la séquence tel que la
loi nous l’impose. Pour le moment, j’attends tous les
avis et, le moment venu, il conviendra que le Gouver-
nement décide sur la proposition que je formulerai et
soyez bien assurés, vous, comme les riverains, au
nom desquels vous vous exprimez ici, que notre
volonté est, bien entendu, d’analyser très calmement
toutes les hypothèses et de ne négliger aucun des pro-
blèmes qui pourraient se poser.

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour les éléments de réponse qu’il a apportés. Je
l’inviterai bien volontiers à une réunion de travail sur
ce dossier pour pouvoir examiner visuellement l’alter-
native que nous avons proposée et qui s’étend large-
ment au-delà du site de «Trévieusart» tel qu’il avait
été examiné – mais cela, vous me l’apprenez – par
l’auteur de l’étude d’incidences. Ce site ayant été
exclu, je n’ai pas vu dans le document d’études
d’incidences d’informations plus précises. Donc, je
me permettrai de vous réécrire pour vous les deman-
der, plus formellement, et en prendre connaissance.
C’est en effet un élément important du dossier.

Je voudrais encore attirer, ici, votre attention sur
l’importance de la protection de la nappe phréatique
la plus importante qui est destinée à l’alimentation en
eau potable de la ville de Charleroi et qui, jusqu’à
présent, est d’une très grande qualité. Elle est en effet
assez peu polluée par les polluants connus dans la
région de Charleroi, ce qui constitue évidemment un

élément important. Pour la suite, je ne manquerai pas
d’être attentif à l’évolution de ce dossier, mais je
pense qu’une visite sur place permet effectivement de
se rendre compte de la pertinence ou non d’autres
alternatives.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LE PLAN COMMUNAL D’AMÉNAGEMENT»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «le plan communal d’aménage-
ment».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa ques-
tion.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, l’article 48 du CWATUP pré-
voit que le plan communal d’aménagement peut déro-
ger au plan de secteur pour autant que soient réunies
toute une série de conditions parmi lesquelles le fait
de ne pas porter atteinte à l’économie générale du
plan de secteur.

Le plan communal d’aménagement, dérogatoire au
plan de secteur, a le plus souvent pour objet de faire
passer des terrains qui sont situés en zone agricole ou
forestière vers la zone d’activité économique.

Votre administration considère que l’exigence de
non-atteinte à l’économie générale du plan de secteur
implique :

– d’une part, que la superficie transférée vers la zone
d’activité économique soit compensée par une
superficie équivalente transférée vers la zone agri-
cole ou forestière ;

– et, d’autre part, que cette compensation ait lieu au
sein d’un même périmètre.

Votre administration estime également que le péri-
mètre couvert par un plan particulier d’aménagement
ne peut être que très limité, à savoir quelques hectares
tout au plus.

Pourriez-vous, dès lors, Monsieur le Ministre, me
préciser quelle est votre position en la matière et plus
spécialement sur les points suivants.

Le respect de l’économie générale du plan de sec-
teur implique-t-il, selon vous, qu’il y ait obligatoire-
ment compensation entre les superficies transférées
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vers la zone d’activité économique et les superficies
transférées vers la zone agricole ou forestière ?

Si compensation il doit y avoir, celle-ci doit-elle
être obligatoirement opérée à l’intérieur d’un même
périmètre ou peut-elle être réalisée dans le cadre de
deux périmètres distincts ?

À titre d’exemple, dans un premier périmètre, je
crée une zone d’activité économique et dans un
second périmètre, je supprime une zone d’activité
économique.

Y a-t-il une superficie maximale pour un plan com-
munal d’aménagement et plus spécialement pour un
plan communal d’aménagement dérogatoire à un plan
de secteur ?

Si une superficie maximale est fixée, cette superfi-
cie est-elle identique en ce qui concerne les plans
communaux d’aménagement appelés à mettre en
œuvre les zones d’aménagement différé ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, Messieurs les Députés, chers
Collègues, comme l’énonce M. Dardenne lui-même
dans sa question, les plans communaux d’aménage-
ment dérogatoire peuvent être autorisés moyennant le
respect strict de trois conditions cumulatives qui figu-
rent à l’article 48 du CWATUP. 

Deux d’entre elles ne posent pas de problème parti-
culier d’interprétation en ce qu’elles peuvent être
vérifiées assez simplement, sur base d’éléments tech-
niques incontestables. Il s’agit, d’une part, de démon-
trer que la motivation identifie des besoins nouveaux
qui n’existaient pas lors de l’adoption des plans de
secteurs et, d’autre part, de démontrer la faisabilité
technique des aménagements projetés. Sur ces deux
points, il n’y a guère de difficultés. 

La troisième condition, qui figure à l’article 48 du
CWATUP, et qui est d’ailleurs la première dans le
texte car elle énonce le principe général qui sous-tend
la possibilité de déroger et précise que la dérogation
ne porte pas atteinte à l’économie générale du plan de
secteur. Cette condition qui, rappelons-le, est essen-
tielle, est pourtant sujette à interprétation dans la
mesure où elle renvoie pas à des éléments techniques
indiscutables, mais au contraire à des principes de bon
aménagement. 

Il a donc fallu, au fur et à mesure des décisions
prises en application de cet article 48 du CWATUP et
de la jurisprudence qui est née des décisions du
Conseil d’État, donner, au fil du temps, un contenu

précis et plus cohérent à cette condition. S’agissant
d’un principe de fond, il s’indiquait d’abord de se
référer à l’article 1er du Code qui définit les objectifs
de l’aménagement du territoire. Rappelons, à ce sujet,
le devoir qui y est énoncé, pour la Région, de gérer le
territoire de manière à rencontrer durablement les
besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et envi-
ronnementaux de la collectivité, par la gestion qualita-
tive du cadre de la vie et par l’utilisation
parcimonieuse du sol et de ses ressources. 

Cette exigence qui est de gestion prudente – j’ai
mis volontairement l’accent sur ces termes –, j’ai
voulu, pour ma part, la traduire dans les arrêtés minis-
tériels qui ont été pris en vertu de l’article 48, en
veillant à ce que, sauf exception dûment motivée par
des éléments indiscutables, il ne soit pas possible
d’étendre les zones urbanisables par le biais d’un
PCAD, sans, en contrepartie, désaffecter la même sur-
face de zones urbanisables existantes. 

En outre, j’ai veillé à ce que cette forme de com-
pensation trouve à s’exprimer dans un même péri-
mètre, de façon à éviter une déstructuration du plan de
secteur. Car, celui-ci est – je dois à le rappeler – plus
qu’un document fixant spécialement les affectations
du sol et est droit à construire. Il est aussi – et on a
trop souvent tendance à l’oublier – le squelette, la
structure, de notre organisation spatiale. 

Si les autorités locales pouvaient simplement pro-
céder à des échanges de zones d’un bout à l’autre de
la commune, il est certain qu’à brève échéance, nous
perdrions cet attribut, cet avantage du plan de secteur,
nous abandonnerions la cohérence de notre organisa-
tion spatiale et ce, au profit d’un aménagement qui
serait trop souvent fait au coup par coup, organisé
comme une succession de réponses à des opportuni-
tés, sans stratégie globale. 

Enfin, pour aborder le point de la superficie maxi-
male que peut prendre le périmètre d’un plan commu-
nal dérogatoire, je tiens à préciser, sur certains points,
qu’il n’y a pas de norme quantitative qui s’impose. Le
périmètre global doit être établi, comme pour tout
plan communal d’aménagement, en s’en tenant à des
limites physiques bien repérables, et la superficie
visée par la dérogation doit répondre à des besoins
nouveaux et quantifiables. Les plans communaux
mettant en œuvre des zones d’aménagement différé
doivent, quant à eux, couvrir la totalité de la zone
d’aménagement différé. 

Ceci étant, je suis bien sûr, Monsieur le Député,
conscient des limites offertes par l’outil «plan com-
munal dérogatoire», tel que je viens d’en préciser les
contours. Il permet de réaménager des espaces, dans
des périmètres cohérents et circonscrits par des
limites physiques. Il ne permet pas de développer de
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nouveaux projets ne correspondant pas aux possibili-
tés du plan de secteur ni de corriger certaines aberra-
tions ou obsolescences de celui-ci. Pour cela, un autre
outil doit être mobilisé, à savoir la révision du plan de
secteur, lui-même, et ce par la Région. 

Le Gouvernement avait examiné la possibilité
d’une révision globale des plans de secteur, censée
répondre à l’ensemble des problématiques liées à la
mise en œuvre des plans de secteur. Mais, vous le
savez, il est rapidement apparu que des révisions par-
tielles thématiques permettaient de cadrer le débat de
façon beaucoup plus aboutie et offraient des garanties
de bonne fin que ne pouvaient donner une révision
globale aux ambitions démesurées. Il nous faudra éva-
luer les résultats du plan prioritaire d’affectation
d’espaces à l’activité économique, avant, me semble-
t-il, d’envisager raisonnablement d’appliquer l’outil
«révision thématique» à d’autres enjeux de l’aména-
gement du territoire comme, par exemple, le redé-
ploiement d’activités d’intérêt supra-local en milieu
rural. Mais ceci est manifestement un débat qui n’est
pas encore abouti et qui ne me paraît sage ni raison-
nable d’aborder au cours de cette législature. 

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour la clarté de sa réponse. 

Je relève simplement qu’avant d’énoncer des prin-
cipes – par ailleurs extrêmement clairs, extrêmement
précis – il a indiqué : « Sauf exceptions». Je me permet-
trai, dès lors, à l’occasion d’une prochaine séance, de
l’interroger sur ce qu’il entend par «sauf exceptions». 

M. le Président. – L’incident est clos. 

QUESTION ORALE
DE M. OTLET À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT
ET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LES NUISANCES SONORES
ET VIBRATOIRES DE CERTAINES LIGNES

DE CHEMIN DE FER – COMPÉTENCES
DE LA RÉGION WALLONNE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Otlet à M. Foret, Ministre de l’Amé-

nagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Envi-
ronnement, et à M. Daerden, Ministre du Budget, du
Logement, de l’Équipement et des Travaux publics,
sur «les nuisances sonores et vibratoires de certaines
lignes de chemin de fer – compétences de la Région
wallonne». 

En accord avec M. le Ministre Daerden, c’est M. le
Ministre Foret qui répondra à la question. 

La parole est à M. Otlet pour poser sa question. 

M. Otlet (MR). – Monsieur le Président, Messieurs
les Ministres, chers Collègues, depuis quelques
années maintenant, tout le monde s’accorde pour faire
basculer le transport des marchandises de la route vers
le rail et la voie d’eau afin de désengorger le réseau
routier, diminuer le nombre d’accidents de la route,
respecter le Protocole de Kyoto en matière d’émission
de gaz à effets de serre. 

Pour faire face à l’accroissement du trafic ferro-
viaire, la SNCB a décidé de spécialiser certaines de
ses lignes. C’est ainsi que, en Wallonie, cette spéciali-
sation concerne, par exemple, la ligne 161, Bruxelles-
Namur, destinée au transport des voyageurs avec le
RER, et la ligne 140, Ottignies-Charleroi, permettant
l’acheminement rapide des marchandises vers la
France à partir du port d’Anvers. 

Depuis le 15 décembre 2002, la ligne 140 accueille
quotidiennement, outre les trains de voyageurs, pas
moins de 37 trains de marchandises, soit une douzaine
de convois de plus qu’auparavant. 20 d’entre eux cir-
culent la nuit, à l’exception de la nuit du dimanche au
lundi. À court terme, ce nombre de translations pas-
sera à 80 et, à plus longue échéance, suite à la libérali-
sation du rail européen, ce ne sont pas moins de 150
trains qui pourraient emprunter cet axe journellement. 

Vous comprendrez aisément que les nuisances
environnementales engendrées par l’accroissement du
nombre de trains chargés de 1.200 à 2.000 tonnes de
marchandises, sur une ligne initialement dédiée au
seul trafic voyageurs local, lent et léger, sont lourdes
de conséquences. Le bruit des trains de marchandises
est impressionnant et les vibrations sont telles que des
fissures apparaissent dans les façades des maisons
voisines. Quant aux spectacles culturels réalisés, l’été,
dans les ruines de l’abbaye de Villers-la-Ville, autant
vous dire que, sans mesures ad hoc, il faudra, à terme,
bien vite les oublier. 

L’exploitation d’une ligne ferroviaire existante,
sans modification de l’infrastructure, ne nécessite pas
de permis d’environnement. 

La SNCB estime donc que l’accroissement du tra-
fic sur ses installations ne relève que de ses compé-
tences et n’installe, par conséquent, des murs
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anti-bruit sauf que dans le cadre de nouvelles infra-
structures. 

C’est ainsi qu’elle prévoit l’installation de ce type
de panneaux le long des voies du futur RER. En outre,
elle y fera circuler également des rames d’une nou-
velle génération, peu bruyantes. Quant à l’eurocorri-
dor, lui, il utilise des voies existantes utilisées au
maximum de leur capacité et la ligne ne sera pas
adaptée. La SNCB n’a pas l’intention d’y placer des
panneaux anti-bruit et, pourtant, les trains de mar-
chandises de conception ancienne sont beaucoup plus
lourds et beaucoup plus bruyants. 

La loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le
bruit accorde au Roi la compétence d’imposer et
réglementer le placement de dispositifs destinés à
réduire le bruit, notamment lorsqu’il est produit par le
matériel roulant des chemins de fer. Elle précise éga-
lement qu’il pourra imposer des conditions techniques
à l’occasion de la construction de routes ou chemins
de fer et même lors de leur extension. 

Selon l’article 4 de cette même loi, les arrêtés
d’application sont proposés conjointement par le ou
les Ministres fédéraux qui ont la Santé publique et
l’Environnement dans leurs attributions et, suivant la
nature et la source du bruit, par le ou les Ministres de
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire,
des Travaux publics et du Patrimoine, matières qui
sont, aujourd’hui, régionalisées. 

Je viens donc vous demander, Monsieur le
Ministre, ainsi qu’à M. le Ministre Daerden, chacun
dans vos compétences, de faire procéder d’urgence à
des mesures de bruit et de vibrations le long de la
ligne 140 et de prendre rapidement les mesures de
protection indispensables à la qualité de la vie des
riverains de cette ligne de chemin de fer. 

Enfin, la loi relative à la lutte contre le bruit pré-
voyant une concertation entre les Ministres concernés,
il y aurait lieu – me semble-t-il – de saisir la Ministre
fédérale de l’Environnement ainsi que le Ministre
fédéral de la Santé publique chargés de coordonner
les actions de lutte contre le bruit et d’entamer, le plus
rapidement possible, avec eux, une réflexion plus glo-
bale à ce propos. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret. 

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Député, vous le savez, en Région wallonne,
un permis d’environnement ainsi qu’une étude d’inci-
dences sont nécessaires pour la construction de voies
pour le trafic ferroviaire à grande distance. 

En dehors de cette dernière, il n’y a, aujourd’hui,
pas de normes, de réglementation, qui fixent les seuils
limites pour le bruit des chemins de fer. Il n’y a donc
pas d’obligation actuellement pour la SNCB d’instal-
ler des murs anti-bruit autour des infrastructures exis-
tantes. 

La question des incidences sonores des chemins de
fer et des infrastructures de transport, en général, est
cependant à l’étude. En effet, la directive européenne
du 25 juin 2002, relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement, impose toute une série
d’obligations aux États membres, dans le but d’éviter,
prévenir ou réduire les effets nuisibles de l’exposition
au bruit dans l’environnement. 

Dans le but de transposer les obligations de cette
directive dans le droit wallon, un avant-projet d’arrêté
du Gouvernement est à l’étude, dans mon Cabinet. Le
texte est prêt et les derniers détails d’application sont
en cours de négociation entre les différentes instances
compétentes. Conjointement avec les autres Ministres
concernés, je vais donc soumettre ce texte incessam-
ment au Gouvernement wallon. Le projet s’appuie sur
la loi du 18 juillet 1973 à laquelle vous faites réfé-
rence. 

Concrètement, une cartographie de l’exposition de
la population au bruit dans l’environnement sera réali-
sée selon des méthodes d’évaluation communes har-
monisées au niveau européen. Dans le cas des
chemins de fer, seront concernées les voies à partir de
30.000 passages de trains par an. Le public sera
informé des résultats des cartographies et ensuite, des
plans d’actions seront adoptés; ils seront fondés sur
les résultats de la cartographie du bruit. 

Des mesures concrètes de réduction des nuisances
sonores devront être mises en œuvre lors de tout
dépassement des valeurs limites pertinentes qui seront
définies. Ces mesures concerneront tant les futurs pro-
jets que les lignes existantes. 

Le public sera consulté sur les propositions rela-
tives aux plans d’action et se verra accorder, en temps
utile, des possibilités effectives de participation à
l’établissement et au réexamen des plans d’action. 

Les plans d’action définitifs seront aussi rendus
accessibles et diffusés au public. 

Je suis convaincu que ce projet, qui est à l’étude,
est de nature à assurer une surveillance des incidences
environnementales qui sont liées à l’accroissement,
par ailleurs, tout à fait souhaitable, du trafic ferro-
viaire. 

Je pense aussi, comme vous l’avez compris, que
nous entrerons évidemment, une fois de plus, dans
l’épure européenne comme nous avons pris, mainte-
nant, la bonne habitude de le faire. 
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Quant à votre suggestion de rencontrer la Ministre
fédérale de l’Environnement, ce serait avec beaucoup
de plaisir que je la rencontrerais, mais je dois bien
convenir – et je l’ai encore regretté ce matin, dans une
autre réunion – qu’il me paraît plus facile de la voir
en photo dans les journaux que la rencontrer en direct,
tant il est vrai que toutes mes tentatives se sont avé-
rées vaines depuis le début de la législature; enfin,
depuis, en tout cas, le début de sa législature, à elle. Il
y aurait pourtant de multiples raisons que ce contact
soit établi, ne serait-ce que parce que depuis janvier,
je suis le titulaire du siège belge au Conseil ministé-
riel européen de l’Environnement et que j’aimerais
pouvoir parler avec elle, notamment de ces sujets, et
peut-être aussi, vous le savez aussi, d’un sujet qui
m’est très important et qui s’appelle Kyoto. 

M. le Président. – La parole est à M. Otlet. 

M. Otlet. (MR). – Bien entendu, je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Et je suis, comme certaine-
ment la plupart d’entre nous, enchanté d’apprendre
qu’un avant-projet est en cours de discussion au
niveau du Gouvernement. On pourra donc, le plus
rapidement possible, établir des normes environne-
mentales relatives notamment au bruit. Parce qu’il
faut reconnaître que les riverains de cette ligne 140
sont dans une situation tout à fait intenable encore
aujourd’hui. 

Quant aux contacts avec la Ministre fédérale, Mon-
sieur le Ministre, je ferai ce qui est en mon pouvoir
également pour vous les faciliter, le cas échant. 

M. le Président. – L’incident est clos. 

QUESTION ORALE
DE M. ANTOINE À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT
ET À M. DARAS,

MINISTRE DES TRANSPORTS,
DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,

SUR
«LES MODALITÉS DE LANCEMENT

DU CHANTIER RER
ENTRE OTTIGNIES ET BRUXELLES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Antoine à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement et à M. Daras, Ministre des Trans-
ports, de la Mobilité et de l’Énergie, sur «les modali-

tés de lancement du chantier RER entre Ottignies et
Bruxelles». 

C’est M. le Ministre Foret qui répondra à la ques-
tion.

La parole est à M. Antoine pour poser sa question. 

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, très chers Collègues, à vrai dire,
ma question tombe à point nommé après celle de mon
excellent Collègue, Jacques Otlet. 

C’est vrai, la congestion du trafic routier aux
abords de Bruxelles est un problème connu de tous. Il
résulte essentiellement d’un accroissement constant
du nombre d’automobilistes belges et wallons et de
l’allongement des distances parcourues. 

Un seul chiffre en dit plus long sur ce phénomène
que de longs discours: entre 1990 et 2000, la distance
parcourue sur les autoroutes belges – en milliards de
véhicule-kilomètre – a augmenté de près de 50 %,
passant de 20 milliards à plus de 30 milliards de véhi-
cule-kilomètre. 

Par ailleurs, l’INS soulignait, en février 2002, que
cette tendance apparaît plus prononcée en Wallonie
qu’en Flandre. 

Avec nos 500 km/km2, le réseau routier belge
s’avère être le plus dense d’Europe. Pourtant, malgré
cette capacité d’accueil, plusieurs tronçons ne peuvent
digérer l’explosion – il faut bien utiliser ce terme – du
trafic, essentiellement aux heures de pointe. 

Selon les statistiques à ma disposition, en 1991,
490.000 personnes se rendaient à Bruxelles aux
heures de pointes, le matin, dont 300.000 en voiture.
Qu’en sera-t-il en 2004 ? Et en 2010 ? Et ce matin,
encore, à la radio, on nous rappelait, ô combien, les
embouteillages, les encombrements coûtaient chers,
non seulement sur le plan économique, mais égale-
ment sur le plan environnemental. 

Bref, aujourd’hui, des alternatives doivent être étu-
diées et concrétisées. Nous le savons, la politique
d’extension du réseau ne peut-être poursuivie indéfi-
niment. Des solutions doivent donc être trouvées rapi-
dement. Nous pensons au co-voiturage, au
développement des lignes Conforto, Rapido, initiées
par Michel Lebrun, dans un premier temps, par José
Daras, dans un second temps, mais aussi et surtout, à
l’attractivité des lignes ferroviaires et à la mise en
place du tant attendu réseau RER. 

Du reste, le récent incident survenu à hauteur du via-
duc Hermann-Debroux rappelle, chaque jour, à celles
et à ceux qui se rendent à Bruxelles de la nécessité de
voir se débloquer rapidement le chantier du RER. 
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Parlons de ce dernier, c’est l’objet de la question,
Monsieur le Ministre. 

J’ai appris que les résultats de l’étude d’incidences
relative à la mise à quatre voies de la ligne 161 entre
Ottignies et Bruxelles ont été présentés à la SNCB à
la fin du mois de décembre 2003, c’est-à-dire il y a
quelques jours. Sachant que ce chantier concerne un
grand nombre de navetteurs wallons et que les travaux
vont profondément affecté le quotidien des riverains
des communes brabançonnes situées à proximité du
tracé de la ligne 161, je souhaitais vous entendre,
vous et votre collègue de la Mobilité, afin que vous
me fournissiez quelques précisions et garanties. 

D’abord, concernant le RER, l’accord de coopéra-
tion entre l’État, la Région flamande, la Région wal-
lonne et la Région bruxelloise relatif au plan
d’investissement pluriannuel de 2001 à 2012 prévoit : 

– en son article 8, que les parties, en ce compris la
Région wallonne, celle que vous représentez, je 
cite: « s’engagent à terminer les différentes procé-
dures relatives aux demandes d’autorisations admi-
nistratives et permis requis selon les différentes
réglementations ressortant de leurs compétences,
tels que les permis d’urbanisme, dans un délai
maximum de 18 mois à partir de l’introduction du
dossier complet par le demandeur, tant pour le pro-
jet de mise à quatre voies de la ligne 161 entre
Bruxelles et Ottignies que pour le projet de mise à
quatre voies de la ligne 142 entre Bruxelles et
Nivelles» ; 

– en son article 13, que «le Gouvernement fédéral
donne instruction à la SNCB d’introduire, avant la
fin de l’année 2002, auprès des autorités régionales
compétentes, les dossiers relatifs aux demandes
d’autorisations administratives et de permis requis
pour les lignes 161 et les lignes 124.»

Bref, ces deux articles 8 et 13, finalement, l’enga-
gement de la Région wallonne d’une part, et du Fédé-
ral, de l’autre. 

En pratique, Monsieur le Ministre, la SNCB était
sensée avoir introduit, le 1er novembre 2002, son dos-
sier relatif à la mise à quatre voies de la ligne Otti-
gnies-Bruxelles, au sens de l’article 13 de l’accord tel
que je viens de le rappeler. 

Pouvez-vous, très clairement, me confirmer, Mon-
sieur le Ministre, que la SNCB a bien introduit auprès
de la Région wallonne, en novembre 2002, le dossier
en question ? 

En vertu de l’article 8 du même accord, le permis
est octroyé dans les 18 mois à partir de l’introduction
de la demande. C’est là qu’un petit problème tech-
nique se pose à moi mais vous allez probablement
pourvoir m’éclairer: qu’entend-on par «introduction

du dossier complet» ? Monsieur le Ministre, s’agit-il
de la date d’introduction du dossier au sens de l’article
13 de l’accord ? Selon cette hypothèse, le permis
d’urbanisme devra alors être octroyé en mai 2004. Ou
s’agit-il du moment où la demande de permis d’urba-
nisme est introduite, suite à la réalisation d’une étude
d ’ i n c i d e n c e s ? Et il faudra alors attendre encore 18
mois puisque l’étude d’incidences effectuée par le
bureau Aménagement vient seulement d’être remis
auprès de la SNCB en date du 31 décembre 2003.

Donc, très clairement, à partir de quand, Monsieur
le Ministre, le délai coure-t-il ? 

Qui plus est, sur base du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement, différentes étapes
précèdent encore la délivrance dudit permis. En effet,
n’oublions pas l’enquête publique d’un mois dans les
communes de La Hulpe, Rixensart, Wavre et Otti-
gnies-Louvain-la-Neuve, l’avis de ces quatre com-
munes transmis aux fonctionnaires délégué et
technique, la proposition motivée des fonctionnaires
délégué et technique et l’octroi du permis, par le
Ministre en charge de l’Aménagement du Territoire. 

Concrètement et compte tenu de l’état d’avance-
ment du dossier et du nombre d’étapes encore néces-
saires, pouvez-vous nous garantir que le permis
d’urbanisme sera délivré dans les délais prévus par le
plan d’investissement de la SNCB ? 

Au-delà de la procédure liée à l’urbanisme, à
l’environnement et à l’aménagement du territoire qui
émargent de vos compétences, j’aurais aimé obtenir
du Ministre Daras – mais il semblerait que vous en
soyez le porte-parole aujourd’hui – quelques préci-
sions sur le lancement des travaux d’infrastructures
dans les mois qui suivent la délivrance du permis. 

A-t-on déjà, Messieurs les Ministres, Monsieur le
Ministre, une idée de la durée et de l’impact environne-
mental du chantier RER pour les riverains des com-
munes d’Ottignies-Louvain-la-Neuve, Wavre, La Hulpe
e t Rixensart ? 

Bref, quel sera l’impact budgétaire pour la Région
wallonne de ces différents aménagements et des
investissements accessoires ? Je pense notamment aux
parkings et à l’intervention dans les déficits de fonc-
tionnement du RER. 

Question plus délicate qui intéressera certainement
votre voisin, mais qui touche l’ensemble des Braban-
çons wallons, c’est la fameuse courbe de raccord
entre la ligne 139 et la ligne 161. 

Rappelez-vous, le projet initial de la SNCB envisa-
geait la construction d’une courbe de raccord entre la
ligne 139, Louvain-Ottignies et la ligne 161, Otti-
gnies-Bruxelles. En clair, il s’agissait de permettre
aux Wavriens de bénéficier des navettes RER depuis
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leur gare ferroviaire, quoi que excentrée de la future
ligne à quatre voies. 

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, j’apprends que
l’étude d’incidences recommande d’enlever cette
courbe de raccord au projet RER. 

Deux raisons sont avancées pour évincer le site fer-
roviaire de Wavre. D’une part, Wavre bénéficie des
lignes Rapido et Conforto, et d’une navette de train à
Wavre vers Ottignies d’une excellente correspon-
dance avec les trains IC et IR. Le RER ne concerne-
rait, en fait, qu’une centaine d’usagers à Wavre, fort
peu par rapport à l’importance des investissements. 

Deuxièmement, la construction d’une ligne de rac-
cord générerait des coûts environnementaux relative-
ment importants, notamment à proximité du village de
Limelette. 

Bref, Monsieur le Ministre, j’aimerais connaître
votre réaction et celle de votre Administration face à
cet avis du bureau chargé de l’étude d’incidences qui
déconseille le maintien de cette courbe ou de ce rac-
cord en la matière. 

J’aimerais connaître l’avis et l’attitude du Gouver-
nement sur ce dossier et, plus complètement, sur
l’évolution des permis de bâtir sollicités par la SNCB. 

Sachez bien que nous serons plus d’un à vous
écouter, ce matin. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre. 

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. –Mon-
sieur le Député, c’est en accord avec mon Collègue
José Daras, bien entendu, que je me fais un plaisir de
vous répondre à la question que vous nous posez. 

Concernant l’accord de coopération du 22 mars
2002 relatif au plan d’investissements de la SNCB,
pour les années 2001 à 2012, vous savez que cet
accord de coopération prévoit, effectivement, l’intro-
duction de la demande de permis avant la fin de
l’année 2002 et l’octroi des permis par les Régions,
dans un délai de 18 mois suivant l’introduction de la
demande. 

Ces dispositions qui sont évidemment des délais
d’ordre, avaient comme objet : 

– d’une part, de garantir que les démarches d’autori-
sation seraient entreprises dans les trois Régions

– d’autre part, de garantir l’octroi de ces autorisations
dans les meilleurs délais. 

Au lendemain de l’approbation de cet accord, la
SNCB s’est appliquée à préparer, sur le terrain, les
mises à quatre voies, procédant notamment à l’infor-

mation dans les communes, à l’adaptation des projets
et autres mesures pratiques. Les propositions abouties
de la SNCB pour les deux mises à quatre voies, 
en Région wallonne, portant sur la ligne 161 et la
ligne 124, ont été finalisées le 31 décembre 2002. 

Entre temps, la réglementation wallonne a été
modifiée avec la mise en œuvre du Permis d’Environ-
nement. Les nouvelles dispositions prévoient sur ce
plan que l’étude d’incidences soit dorénavant réalisée
avant l’introduction officielle de la demande d’autori-
sation. Dès lors, le démarrage de l’étude d’incidences
a été retenu comme date de départ du compte à
rebours des 18 mois – délai prévu par l’article 13. 

Pour l’axe Ottignies-Bruxelles, l’étude d’inci-
dences a été entamée en février 2003, et elle vient tout
juste de se terminer, puisqu’elle a été clôturée en
décembre de cette année. 

La SNCB – vous l’avez rappelé – procède actuelle-
ment à l’adaptation de son projet, en fonction des
recommandations de l’auteur de l’étude d’incidences. 

Les procédures d’autorisation en Région wallonne
devraient prendre de 140 à 170 jours à dater de la
déclaration de complétude et de recevabilité de la
demande de permis unique, 30 jours en plus peuvent
être accordés si une demande de délai supplémentaire
a été introduite. C’est possible, mais ce n’est pas
encore établi. Cependant, je voudrais vous dire que
j’ai demandé à mon Administration de tout mettre
absolument tout en œuvre afin que la gestion de ce
dossier très prioritaire soit assurée avec la plus grande
diligence afin de respecter l’accord de coopération et
les engagements que nous avons pris avec la SNCB. 

J’estime que, compte tenu des réalités du terrain,
du caractère évolutif et d’adaptation adopté par la
SNCB dans l’élaboration de son projet en fonction
des diverses informations et revendications – il y une
très grande interactivité qui est établie entre la SNCB
et nos services – je peux dire aujourd’hui qu’il me
semble que le planning sera respecté de façon parfai-
tement satisfaisante. 

En ce qui concerne l’autre aspect de vos questions,
qui portent sur le lancement du chantier entre Otti-
gnies et Bruxelles, il semble, selon les dernières infor-
mations en ma possession, qu’ils devraient prendre
entre cinq à six années. Il faut signaler que les travaux
sur l’axe seront exécutés alors que l’exploitation fer-
roviaire sera maintenue dans son offre actuelle. 

En terme plus général, Monsieur le Député, je vou-
drais vous rappeler qu’à l’heure actuelle – et c’est
cela qui explique peut-être la brièveté de ma réponse
–, ce dossier ne m’est pas encore parvenu et que, dès
lors, je ne veux pas préjuger de son contenu si ce n’est
que je peux vous confirmer cette volonté d’aller vite
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quant au traitement et dans le respect des échéances
qui sont prévues par le permis unique. 

La demande de permis devra, dans un premier
temps, être déposée dans une des communes concer-
nées et le dossier sera alors traité de concert par le
fonctionnaire technique et le fonctionnaire délégué.
J’espère que nous pourrons bien avancer sur ce dos-
sier parce que les réalités du terrain sont celles que
vous rappeliez et chacun connaît, pour les navetteurs
entre Bruxelles et le Brabant wallon, notamment,
toutes les difficultés actuelles du problème. 

M. Antoine (cdH). – Vous n’avez rien dit, Mon-
sieur le Ministre, concernant la courbe et le lien avec
Wavre qui a fait l’objet d’un avis négatif du bureau
d’étude d’incidences, eu égard aux investissements
sollicités, au peu de navetteurs concernés et puis leur
formule alternative par trains et bus. 

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Sur ce
point, et de façon générale, je vous dirai qu’en
l’absence du dossier, je n’ai pas évidemment,
aujourd’hui, à me prononcer. Simplement, je peux
rappeler que la courbe en question fait partie de
l’accord initial. Cela, c’est un fait. Il me paraît, en tout
cas, qu’un accord de cette nature doit être évidem-
ment respecté. Je peux également vous dire qu’il me
semble que la desserte de Wavre, dans ce contexte,
reste quand même une priorité à laquelle nous ne pou-
vons pas être insensibles. Je serai, bien sûr, particuliè-
rement soucieux de répondre aux attentes des
riverains de cette partie du Brabant wallon. Mais
j’attends, évidemment, que la SNCB se prononce elle-
même quant à cette hypothèse avant de donner un
avis et de prendre même une décision concernant cet
aspect des choses. 

M. Antoine (cdH). – Je voudrais simplement dire –
pas seulement au nom de l’opposition, mais au nom,
me semble-t-il, des élus wallons – combien le Gouver-
nement wallon doit manifester une attention toute par-
ticulière à ce dossier. Parce que, et sans fausse
polémique, on constate aujourd’hui que la Région fla-
mande progresse dans ces dossiers et que la Région
wallonne, pour des bonnes et des mauvaises raisons,
notamment celles évoquées par le Ministre liées à la
procédure, accuse, aujourd’hui, un certain retard. Et
nous savons que tout le plan d’investissement national
de la SNCB fait l’objet d’un savant dosage entre la
Wallonie et la Flandre. Je ne souhaite pas que nous
soyons, in fine, dans la situation où la Flandre aura ter-
miné son chantier et où nous serons en passe de la réa-
liser avec la délicate question, le moment venu, d’une
régionalisation des investissements de la SNCB. 

A-t-on le pas, c’est, je crois, la première priorité
pour nous, Wallons, aujourd’hui ?

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Je suis
parfaitement conscient des risques que vous énoncez
et totalement désireux de respecter les engagements
auxquels nous nous sommes nous-mêmes engagés. Ce
sera fait. Je crois, j’espère vous avoir rassuré sur ce
point

M. le Président. – L’incident est clos. 

QUESTION ORALE
DE M. A. NAMOTTE À M. DETIENNE,
MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES

ET DE LA SANTÉ,
SUR

«LA RÉFORME DE L’AIDE
ET DES SOINS À DOMICILE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. A. Namotte à M. Detienne, Ministre
des Affaires sociales et de la Santé, sur «la réforme de
l’aide et des soins à domicile». 

M. A. Namotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, lors de sa dernière séance du
Gouvernement pour l’année 2003, le Gouvernement
wallon, sur votre proposition, a décidé d’approuver un
arrêté unique modifiant l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 16 décembre 1988
réglant ainsi l’agrément des services d’aide aux
familles et aux personnes âgées. 

En prenant cette décision, le Gouvernement vient
de faire le choix de ne pas réformer le secteur de
l’aide et des soins à domicile pour répondre aux
besoins des services et des personnes, alors que la
législation est vieille de près d’une quinzaine
d’années. 

C’est d’autant plus paradoxal que, lors d’une précé-
dente question, à cette même tribune, vous me répon-
diez, et je vous cite : « Le secteur des centres de
coordination de soins et de services à domicile est
agréé et subventionné par un décret du 19 juin 1989
de la Communauté française, qui est manifestement
insatisfaisant sur bien des points, notamment en ce
qu’il ne prévoit aucune programmation objective. De
même, il apparaît, à la lecture des statistiques four -
nies par mon Administration, qu’il existe une impor -
tante disparité entre les centres de coordination
subventionnés.»
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Vous m’indiquiez aussi, Monsieur le Ministre, que
votre Cabinet travaillait depuis plus de deux ans avec
l’Administration pour préparer cette réforme. 

Enfin, vous aviez commandé une étude dont les
premiers résultats démontraient qu’une réforme en
profondeur était bien nécessaire. 

Dès lors, comprendra qui pourra, mais il faut bien
l’avouer, nous, au cdH, on reste toujours sur notre
faim, dans la mesure où, malgré les promesses, on ne
voit toujours rien arriver au niveau décrétal. Bien sûr,
d’année en année, vous nous promettez un débat en
Commission sur l’ensemble des propositions de
décret des Parlementaires, mais hélas cette promesse
est restée vaine et il n’y a pas eu non plus de débat en
Commission. 

Cette situation est vécue – je pense – comme de
plus en plus difficile par ce secteur puisque la législa-
tion date de plus de quinze ans et elle n’est plus adap-
tée à la réalité du terrain, tant les besoins sont
nombreux mais sont aussi évolutifs. 

Dès lors, vous conviendrez avec nous que l’on
puisse s’interroger sur votre volonté réelle de vouloir
insuffler un souffle nouveau dans ce domaine et ce,
dans un climat de concertation constructive avec
l’ensemble des acteurs du terrain. 

Pour nous, le cdH, la non-venue du projet de décret
est l’aveu même d’une non-politique et le résultat
d’une non-décision. 

Pour ma part, je trouve que ce résultat est triste
pour le secteur car 6 % des personnes âgées de plus d e
65 ans vivent en maison de repos. Aujourd’hui, 94 %
restent toujours à domicile. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne. 

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Monsieur le Président, chers Collègues,
Monsieur Namotte, c’est avec beaucoup de surprise et
d’étonnement que j’entends que vous considérez qu’il
n’y a pas eu réforme du secteur de l’aide à domicile
lors de l’approbation faite par le Gouvernement de
l’arrêté modifiant l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 16 décembre 1988 réglant
l’agrément des services d’aide aux familles et aux
personnes âgées. 

Comme vous l’indiquez, la législation en vigueur
date de près de 15 ans et il semble qu’aucun Gouver-
nement, jusqu’à présent, n’ait eu le courage d’y
apporter les aménagements attendus, à la fois pour la
population et les services eux-mêmes. Cette fois, c’est
chose faite et la réforme est tout à fait adaptée à la
réalité du secteur. 

Cette réforme du secteur de l’accompagnement à
domicile est complétée d’une modification des condi-
tions d’agrément des centres de coordination de soins
et services à domicile que vous avez eu l’occasion
d’analyser dans le cadre du vote du décret-pro-
gramme, en décembre dernier, je vous le signale. 

Revenons, dès lors, au secteur de l’accompagne-
ment à domicile. Une première nouveauté d’impor-
tance, c’est la reconnaissance du métier de garde à
domicile qui ne bénéficiait pas de statut officiel
depuis son apparition, il y a une dizaine d’années. 
De plus, la réforme consolide des postes fragiles PTP
en véritables contrats de travail APE pour plus de 
120 gardes à domicile. Ce n’est pas un détail. 

Par ailleurs, j’attire votre attention sur le fait que la
plage horaire de 18 à 20 heures prestée pour l’aide
familiale sera désormais considérée pour la personne
comme «heures inconfortables», ce qui ouvre le droit
à un meilleur subventionnement pour les prestations
de cette tranche horaire. Une intervention complé-
mentaire de la Région d’un montant de 350.000 euros
sera destinée à couvrir plus d’heures subventionnées
prestées dans le cadre des heures dites inconfortables
car situées en dehors des heures habituelles de travail. 

N’est-ce pas de l’ordre de la réforme que de per-
mettre aux travailleurs sociaux qui encadrent le travail
des aides familiales que de bénéficier, enfin, de pro-
grammes de formation continuée à titre récurrent – ce
qui se faisait sur base annuelle, sur mon initiative, pas
antérieurement – et de prévoir que chaque assistant
social encadrera désormais 25 aides familiales plutôt
que 30, comme par le passé, pour un budget de
950.000 euros ? 

Vous évoquez le thème de l’objectivité d’une pro-
grammation. Je vous répondrai que je suis le premier
à m’être préoccupé de la mise en place d’une réparti-
tion équitable de l’offre supplémentaire proposée à la
population, à l’aide de 3,5 millions d’euros, soit
200.000 heures d’aides familiales supplémentaires. 

La programmation dont les règles sont précisées
dans l’arrêté – mais l’avez-vous vu ? – permettra rapi-
dement de résorber les inégalités sous-régionales
importantes et inacceptables que j’ai, à maintes
reprises, soulignées, inégalités dans l’offre des ser-
vices. Elle est basée sur des critères techniques tels
que la démographie, l’aspect socio-économique –
revenu moyen et taux de chômage –, l’offre existante
en matière de lits de maisons de repos, maisons de
repos et de soins, et place de résident-service et la
densité de la population. 

Si mes souvenirs sont bons, auparavant – pour une
période à laquelle je souhaite faire allusion aussi – les
critères d’attribution d’heures supplémentaires au ser-
vice étaient plutôt d’ordre purement politique et pre-
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naient peu ou pas en compte les besoins de la popula-
tion, mais je n’ai pas le souvenir que votre groupe
s’en soit, un jour, ému. 

Pour terminer, je considère avoir été le premier à
m’intéresser de près aux raisons fondamentales qui
empêchent de nombreux CPAS de réaliser l’entièreté
de leur contingent d’heures. Il s’est avéré que la
Région wallonne couvrait un pourcentage du coût
employeur plus élevé dans le secteur privé que dans le
secteur public. Un rééquilibrage a donc été opéré, et
plus de 2 millions 225 milles seront attribués au sec-
teur public afin de permettre aux CPAS de mieux
couvrir le coût de l’ancienneté des travailleurs. 

Une telle mesure doit contribuer à ce que
l’ensemble des contingents d’heures attribués aux
CPAS soient désormais utilisés. Vous conviendrez
avec moi que c’était un objectif important à réaliser. 

Le secteur privé – je veux le souligner – n’a pas
non plus été oublié, puisqu’une intervention supplé-
mentaire d’un montant de 400.000 euros a été prévu
pour également mieux couvrir le coût de l’ancienneté
des travailleurs. 

Bref, l’ensemble de la base réglementaire régissant le
secteur a été retravaillée, des règles objectivant l’octroi
des compléments de contingent ont été fixées, la profes-
sion de garde à domicile a été reconnue et les conditions
d’exercice des professions ont été améliorées et l’exten-
sion de l’offre de services sera assurée en 2004. 

Le passage, par la formule d’une révision de l’arrêté,
permet de rendre cette réglementation applicable dès à
présent. Dès le début 2004, notamment, dans l’octroi
des supplément de contingents, ce qui sera donc le cas
dans les prochaines semaines. Et j’ai vraiment la
volonté de concrétiser cet élément le plus vite possible.
La difficulté des négociations liées à cette réforme, que
j’ai voulu mener en concertation totale avec les sec-
teurs, a, bien entendu, postposé le moment où elle pou-
vait être adoptée. Mais vous étiez, vous-même,
demandeur de cette concertation en profondeur. Les
principes que je souhaitais inscrire dans le décret ont
été inscrits dans l’arrêté, nous en avions la liberté. De
façon totale, la réforme s’est faite en profondeur.

Vous souhaitiez un décret, mais vous ne vous êtes
pas émus de ce que le secteur vive sous le régime
d’un arrêté pendant 11 ans, avant 1999. La population
et les travailleurs, quant à eux, apprécieront – je pense
– l’amélioration concrète, dans leur vie quotidienne,
que cette réforme apporte. C’est, finalement, le plus
important, vous en conviendrez. 

(Applaudissements sur les bancs Écolo)

M. le Président. – La parole est à M. Namotte. 

M. A. Namotte (PS). – Nous souhaitions un décret
et nous ne l’avons pas eu. Et puis, la réforme est
quand même inachevée. Donc, il fallait une plus
grande réforme, une réforme plus en profondeur. Et
vous l’avouez vous-même, elle n’est pas terminée. 

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Je n’ai pas dit qu’elle n’était pas terminée. 

M. le Président. – L’incident est clos. 

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DETIENNE,

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«LA MISE EN PÉRIL POTENTIELLE

DE LA LIBRE CIRCULATION
DES PERSONNES HANDICAPÉES

WALLONNES ET LEUR LIBRE ACCÈS
AUX INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES

BRUXELLOISES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Detienne, Ministre des
Affaires sociales et de la Santé, sur «la mise en péril
potentielle de la libre circulation des personnes handi-
capées wallonnes et leur libre accès aux institutions
spécialisées bruxelloises». 

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question. 

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je vais tout d’abord resituer le
contexte. 

La libre circulation des personnes handicapées entre
les Régions et le libre accès aux institutions spéciali-
sées ont longtemps été difficiles en raison, notamment,
de la scission du Fonds national des personnes handi-
capées. Un accord de coopération du 19 avril 1995,
conclu entre la Région wallonne et la Commission
communautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale, la COCOF, a permis de garantir la libre cir-
culation des personnes handicapées et le libre accès
aux institutions spécialisées entre ces deux Régions.

Cet accord, approuvé par le décret du 4 avril 1996,
transcrivait le souci des francophones de ne voir
aucune discrimination liée au domicile, se produire
dans cette matière. 

Ainsi, une personne handicapée domiciliée en Wal-
lonie pouvait désormais accéder librement aux institu-
tions spécialisées bruxelloises et vice-versa. Cet
accord constituait un pas en avant, d’autant plus
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important qu’un certain nombre d’institutions spécia-
lisées d’une Région n’ont pas leur pendant dans
l’autre Région. Les personnes handicapées risquaient
de faire les frais de la fédéralisation du pays. 

En séance du 25 juin 2003, je vous ai déjà interrogé
à ce sujet en déplorant que cet accord conclu restait
inexécuté par la Région wallonne depuis quelques
années concernant les compensations financières pré-
vues entre les Régions pour l’accueil de leurs habi-
tants handicapés respectifs. 

En effet, une Commission de coopération paritaire
est chargée d’effectuer, chaque année, le comptage
des personnes handicapées bruxelloises dans les insti-
tutions wallonnes et vice versa, ainsi que le décompte
financier qui en découle. Le dernier exercice vérifié
remonte à 1997. La Région wallonne doit 63 millions
de francs à la COCOF. 

D’après mes renseignements, vous ne contestez pas
le montant, mais refusez de le payer, malgré les mul-
tiples courriers adressés depuis début 2001, tant par le
Président du Collège que par le Ministre compétent,
Monsieur Draps. Vous refusez également que la Com-
mission de coopération continue à effectuer les
décomptes pour les exercices 1998 et suivants. 

Peu après mon intervention en juillet 2003, une
réunion intercabinets, réunissant les cabinets des
Ministres Tomas, Draps, Van Cauwenberghe et le
vôtre, a débouché sur une impasse totale. 

En effet, il semble que la Région wallonne exige une
renégociation de l’accord de coopération, ce que la
COCOF n’accepte d’envisager que pour autant que la
dette du passé soit réglée sur base de l’accord actuel.

Pouvez-vous estimer le montant qui serait dû par la
Région wallonne, si l’accord actuellement en vigueur
était appliqué ? 

Si on se réfère au montant de l’année 1997 pour
calculer les sommes dues pour les années 1997 à
2003, on arrive à pas loin des 500 millions de francs
belges. Comptez-vous inscrire ces sommes – pour
autant qu’elles soient exactes, bien sûr – permettant
d’honorer le montant de cette dette à votre budget ? 

Je comprends bien que le système, imaginé à
l’époque, ne serve pas les intérêts de la Région wal-
lonne et qu’un système qui prenne en considération
les frais réels encourus par chaque Région serait pré-
férable – tel qu’il est d’ailleurs appliqué dans l’accord
de coopération avec la Communauté germanophone –
mais ne pensez que c’est une raison de plus pour
accélérer le règlement de ce conflit traînant depuis
plus de trois ans déjà ? 

D’après mes renseignements, la Région voudrait
faire rétroagir le nouvel accord qui modifierait le

mode de calcul en faveur de la Région wallonne. Pou-
vez-vous me le confirmer ? Ne pensez-vous pas que
cette volonté de rétroaction soit inconcevable, tant
juridiquement que sur le plan des principes ? En tout
cas, difficilement acceptable pour la COCOF. Accep-
terions-nous une telle situation à leur place ? 

J’ai cru comprendre que, vu l’impossibilité de trou-
ver une issue par la négociation, la COCOF envisa-
geait de saisir le Comité de concertation. Qu’en est-il ? 

Plus grave, ne risquons-nous pas que la COCOF sus-
pende l’accord de coopération vu son inapplication –
financière en tout cas – par la Région wallonne, avec les
conséquences dramatiques que cette situation pourrait
impliquer pour les personnes handicapées wallonnes
fréquentant des institutions spécialisées bruxelloises ?

Comptez-vous reprendre contact avec les respon-
sables de la COCOF à ce sujet pour éviter cette saisie
et une aggravation des montants dus ? Si oui, quand ?

Je terminerai en vous disant que – mais c’est la
deuxième fois que je le dis et que j’interviens là-des-
sus – je regrette profondément qu’il n’y ait pas entre
francophones, une réelle volonté d’agir au mieux au
profit des personnes handicapées. Je ne dis pas que la
responsabilité est nécessairement en totalité, ici, mais
je pense qu’il faut absolument qu’on essaye de trou-
ver des solutions. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Monsieur le Président, Monsieur le Chef
de Groupe, chers Collègues, j’ai déjà eu l’occasion
d’exposer ma position par rapport à ce sujet lors
d’une réponse que je vous ai adressée à une précé-
dente question orale que vous m’aviez formulée, en
séance du 25 juin 2003.

Je rappelais que l’accord de coopération du 19 avril
1995 entre la Commission communautaire française
de la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wal-
lonne vise effectivement à garantir la libre circulation
des personnes handicapées.

Mais je précisais que le mode de remboursement
prévu pour cet accord est pour le moins absurde
puisqu’il établit un mode de remboursement basé sur
l’observation des variations enregistrées par rapport à
une situation figée à la date du 31 mars 1995. 

Je donnais des exemples attestant de l’iniquité
totale du système et de la nécessité de revoir les
termes de cet accord. Un mode de remboursement sur
base des frais réels, tel qu’il est d’application avec la
Communauté germanophone, me paraît plus équitable.
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Et dans tous les cas, je voudrais vous dire, Mon-
sieur Fontaine, qu’aujourd’hui, l’importance des flux
de personnes handicapées, entre la Région wallonne
et la Région bruxelloise, et vice versa, est en faveur
de la conclusion suivante: à savoir qu’il y a davantage
de Bruxellois qui viennent en Région wallonne plutôt
que l’inverse. 

Et donc, dans la réalité, pour le moment, même en
ne payant pas, cela revient à dire que l’effort de la
Région est supérieur par rapport à la réalité des
échanges prévus dans le cadre de l’accord de coopéra-
tion. Le principe est respecté dans tous les cas et il y a
libre circulation des personnes handicapées.

Le Ministre qui prendrait la responsabilité de ne pas
appliquer l’accord sur le fond prendrait, je pense,– une
lourde responsabilité vis-à-vis des personnes handica-
pées, d’autant plus que, je le répète, si l’on fait sur une
base objective le bilan, la Région wallonne a un effort
supérieur à celui de la COCOF pour le moment.

Vous faites allusion à une réunion qui a eu lieu à
mon cabinet ce 14 juillet 2003, réunissant les repré-
sentants des Ministres-Présidents et Ministres fonc-
tionnels des deux Régions.

À cette réunion, il a bien été convenu que la régula-
risation des sommes dues pour les années antérieures
à 2001 était liée à la négociation d’un nouvel accord.
Le représentant du Ministre Tomas s’était engagé à
répondre au courrier que je lui avait adressé dans ce
sens. À ce jour, cet accord de principe n’a été suivi
d’aucune réponse officielle. 

Il est également exact que nous avions demandé, lors
de cette rencontre, que le nouvel accord couvre déjà
l’année 2002, étant donné que la demande de révision
avait été introduite en 2001. Les partenaires présents
n’ont pas émis d’objection par rapport à cette éventua-
lité. Mais je suis toujours, aujourd’hui, sans nouvelles
de cette réunion et de ce qui y avait été convenu.

Vous évoquez également la saisie par la Commission
communautaire française du comité de concertation. Le
Ministre-Président, compétent en matière d’accord de
coopération, ne m’a informé, à ce jour, d’aucune procé-
dure qui aurait été introduite dans ce sens.

Je voudrais vous rappeler que toutes les attitudes
que j’ai prises, l’ont été sur base d’une délibération du
Gouvernement wallon et non d’une initiative de ma
seule personne.

Dans l’attente des suites à ces différentes
démarches, je suis dans l’impossibilité de poursuivre
les travaux pour les années qui n’ont pas encore fait
l’objet de décomptes. Mais je vous rappelle que
l’accord de coopération est bien exécuté dans son prin-
cipe fondateur, à savoir la libre circulation des per-
sonnes handicapées et que les difficultés dont il est

question actuellement n’entravent en rien son bon
déroulement sur le terrain, ce qui est le plus important.

Et je n’ose imaginer qu’un seul d’entre nous, qu’un
seul Ministre compétent pour l’intégration des per-
sonnes handicapées, mette un terme à cette libre cir-
culation des personnes handicapées, qui était le
fondement de l’accord de coopération. (Applaudisse -
ments sur les bancs Écolo).

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Après ces applaudissements
enthousiastes du groupe Écolo, je voudrais remercier
M. le Ministre, pour sa réponse. Évidemment, et j’en
suis tout à fait conscient, je ne demande pas que
l’accord de coopération sur le fond soit suspendu,
c’est clair. Ce n’est d’ailleurs pas cela que je disais,
mais vous me confirmez, Monsieur le Ministre,
d’autant plus que vous nous dites que, maintenant, la
balance penche en faveur de la Région wallonne, qu’il
faut absolument qu’on trouve une solution pour éviter
que ce conflit ne perdure. Je pense…

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Excusez-moi, mais je ne voudrais que vous
ayez retenu l’inverse de ce que j’ai voulu vous dire.
La balance, pour le moment, dans tous les cas, penche
en faveur de la COCOF puisque si personne ne paie
rien à l’autre, nous sommes dans une situation où il y
a davantage de Bruxellois qui profitent des institu-
tions wallonnes plutôt que l’inverse. Et donc, à ne pas
payer, c’est encore avantageux pour la Région de
Bruxelles-Capitale.

M. Fontaine (MR). – J’ai bien compris. Nous
avons compris la même chose. La Région wallonne a
intérêt à ce qu’un accord soit trouvé pour que nous
récupérions ce qui nous revient. Cela, je l’ai bien
compris, donc, il n’y a pas d’ambiguïté là-dessus.
Mais je crois qu’un conflit de ce type-là, il faut qu’on
essaie d’en sortir le plus vite possible.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. MICHEL,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES ASBL COMMUNALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M Wesphael à M. Michel, Ministre des
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Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les asbl communales».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa ques-
tion.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, on le sait, les communes ont de
plus en plus recours à des associations sans but lucra-
tif pour gérer des activités d’intérêt communal: du
hall des expositions au centre de jeunes en passant par
des piscines ou encore des infrastructures ou clubs
sportifs. Il s’agit d’organismes infracommunaux agis-
sant en décentralisation de services. 

Pour compliquer le paysage, certaines asbl sont
purement communales, d’autres regroupent plusieurs
communes sans pour autant revêtir le statut d’inter-
communale – point qui mérite en soi un débat – et
enfin, certaines sont créées par un par un décret :
agences immobilières sociales, le centres culturels, les
télévisions communautaires. 

Il arrive aussi que ce soit directement des manda-
taires communaux, représentant les communes, qui
soient membres de ces asbl. On parlera, ici, d’orga-
nismes paracommunaux. Des asbl regroupent des
associés privés avec une participation publique, par-
fois symbolique, mais réelle.

Il serait nécessaire de disposer d’un recensement
complet et précis de ces différents organismes infra
ou paracommunaux, tant le paysage des asbl infra ou
paracommunales est multiple, varié et opaque. 

L’asbl communale n’est juridiquement organisée ni
par la nouvelle loi communale, ni par la législation
organique des associations sans but lucratif. La dernière
modification de cette dernière n’a pas évoqué le sujet.

Même si la législation organique sur les associa-
tions et les sociétés est de compétence fédérale, le
pouvoir régional, me semble-t-il, est compétent pour
régler les modes et conditions d’association ou de
démembrement des communes. 

Ainsi, l’article 162, dernier alinéa de la Constitu-
tion, stipule bien que: « le décret règle les conditions
et le mode suivant lesquels… plusieurs communes
peuvent s’entendre ou s’associer» mais, manifeste-
ment, cela vise les associations de communes.

Nous devons alors soit procéder à une interpréta-
tion par analogie de cette disposition ou se référer au
principe de l’article 27 de la Constitution: « Les
Belges ont le droit de s’associer; ce droit ne peut être
soumis à aucune mesure préventive», même si avec
Mme le Professeur Déom, nous pouvons considérer
que: « il n’y a pas lieu de parler d’une véritable
liberté d’association des communes. À cet égard, il
serait absurde d’assimiler les personnes de droit

public aux particuliers. L’association entre pouvoirs
publics touche étroitement aux structures du pouvoir ;
elle relève du règlement des institutions politiques et
non de l’exercice des libertés». Il est évident que le
raisonnement est le même pour la création d’asbl infra
ou paracommunales. 

La question, dès lors, dépasse le seul intérêt doctri-
nal, même s’il est important dans un état de droit. Si
l’on doit reconnaître que la formule de l’asbl infra ou
paracommunale, de par sa souplesse, permet une ges-
tion plus simple que d’autres modes de gestion
(concession de service public, régie communale ou
intercommunale), il n’empêche que de nombreuses
questions se posent quant aux matières communales
dont la gestion peut être transférée aux asbl et quant
au contrôle de ces organismes disposant parfois d’un
budget important. 

Le projet de décret sur les provinces, en discussion
pour l’instant – et pratiquement voté –, devant la
Commission des Affaires intérieures, contient des dis-
positions intéressantes concernant les asbl provin-
ciales en termes de constitution de l’asbl subordonnée
à l’existence d’un besoin spécifique d’intérêt public
provincial qui n’est déjà pas rencontré par une autre
structure provinciale (dont une région autonome) et
en termes de règles de fonctionnement plus transpa-
rentes (représentation proportionnelle et conclusion
d’un contrat de gestion).

Monsieur le Ministre, comme mon excellent col-
lègue, Luc Tiberghien le disait lors de la discussion
générale sur le projet de décret des provinces, les dis-
positions novatrices de ce décret mériteraient d’être
transposées aux communes. Et je peux vous dire
qu’aujourd’hui, je partage son avis. (Exclamations).

M. Michel , Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Bravo !

M. Wesphael (Écolo). – C’est a private joke parce
que vous n’étiez pas là en Commission.

Toutefois deux questions demeurent.

Primo, dans quel cas recourir à une régie autonome
et dans quels autres à une asbl ? La régie et l’asbl
pouvant s’occuper des mêmes matières. Quels sont les
avantages et inconvénients des deux types de struc-
tures ? Le choix doit-il être laissé à la collectivité
locale sans directives de l’autorité de tutelle ? 

Secundo, comment limiter le recours à l’asbl
lorsque l’on sait que certaines collectivités locales ont
eu beaucoup d’imagination et parfois elles ne se
retrouvent plus elles-mêmes entre ces différentes
notions, entre asbl infracommunales, associations pri-
vées avec participation communale ou de mandataires
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locaux ? Ce qui pose un réel problème de «maîtrise
démocratique» des affaires publiques.

On pourrait aussi s’interroger sur la comptabilité de
ces structures lorsqu’elles sont mixtes, c’est-à-dire
associant les communes avec des partenaires privés,
avec les dispositions européennes, voire même avec la
législation sur les marchés publics. 

Le problème est encore plus aigu lorsque l’on
s’interroge sur la responsabilité des échevins ou des
bourgmestres qui sont membres, pour la commune,
d’une asbl ou simplement administrateurs et gestion-
naires d’une asbl communale. Vous avez certains
échevins, par exemple, qui président 10 ou 15 asbl.

Actuellement, et en absence de directives décré-
tales, les communes sont livrées à elles-mêmes sauf,
bien entendu, l’application des règles de tutelle: selon
le décret de 1999, relatif à la tutelle sur les com-
munes, la mise en régie communale, la création d’une
régie autonome et la délégation de gestion à une asso-
ciation ou société de droit privé ou de droit public
sont soumises à la tutelle préalable de la députation
permanente qui peut refuser son approbation mais
uniquement pour violation de la loi. 

Maintenant, je ne dirai plus députation permanente,
je dirai députation provinciale. Il ne faut pas exagérer.

Quelle est la jurisprudence actuelle, Monsieur le
Ministre, des députations permanentes en cette matière,
qui conservent un réel pouvoir ?

Le contrôle des subventions communales aux asbl
est actuellement réglé par la loi du 14 novembre 1983.
Il me semble que cette matière a aussi été transférée à
la Région wallonne. Pouvez-vous faire le point sur
cette législation ? S’il est exact que la commune a le
droit de contrôler l’usage qui est fait de ces subsides ou
de ces aides allouées, il n’empêche que les modalités
concrètes de ces contrôles mériteraient d’être précisées. 

Par ailleurs, les sanctions dont disposent les autorités
de la commune lorsque les conditions de subventions
fixées ne sont pas respectées ne sont-elles pas purement
et simplement formelles en ce qui concerne plus spéci-
fiquement les associations infracommunales ? Com-
ment, en effet, imaginer qu’une commune puisse
réellement demander le remboursement des subven-
tions reçues pour le hall d’une salle d’exposition ou le
centre sportif auquel elle a délégué toute la gestion de
ses infrastructures sportives ? 

Je me questionne, dés lors, sur les contrôles effec-
tifs que l’autorité communale peut avoir sur la gestion
de l’asbl.

Le débat est vaste et mériterait certainement plus
d’une question orale. Mon souci est de faire le point
sur ce sujet. 

En résumé, Monsieur le Ministre, voici mes ques-
tions principales: comment réguler le recours à la
création d’asbl communales, notamment eu égard au
fait que la nouvelle loi communale connaît désormais,
depuis 1989, les régies communales autonomes dont
le champ d’activités autorisé est particulièrement
large ? Indépendamment d’une éventuelle initiative
décrétale, comment l’imposition d’un contrat de ges-
tion pourrait-il être envisagé à l’instar de ce qui fait au
niveau provincial ? Quels sont les moyens d’action du
Gouvernement afin d’accroître les contrôles de ces
organismes, leur bonne gestion et leur transparence
démocratique ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel , Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, la question et la problématique que vous
soulevez est une question qui est bien connue des
juristes et de la doctrine. Toutefois, les positions qui
sont exprimées dans les différents articles juridiques
sont parfois fort éloignées de la réalité de terrain.
Vous avez raison de souligner l’importance du secteur
associatif infracommunal et paracommunal en Wallo-
nie et je vais plus loin, vous avez raison de considérer
qu’il y a là, dans un certain nombre de circonstances,
un sentiment d’opacité, de manque de clarté dans le
cadre des moyens qui sont mis à disposition dans le
cadre des contrôles qui sont envisagés ou qui sont
susceptibles de l’être.

Opacité qui peut, du reste, parfois et malheureuse-
ment, contribuer à semer le trouble, y compris concer-
nant des asbl qui, elles, sont correctement gérées.
C’est donc important, me semble-t-il, d’avoir l’occa-
sion, comme vous le faites, de présenter un état des
lieux de la situation.

Vous savez que ma volonté dans le cadre de la ges-
tion des pouvoirs locaux est de tenter de mettre en
œuvre les moyens afin de lutter contre les gaspillages,
contre les frais de fonctionnement inutiles. 

C’est la raison pour laquelle il me semble impor-
tant pour les pouvoirs publics de faire le tri et d’iden-
tifier autant qu’il est possible, les cas où la création
d’une asbl est véritablement une exigence en termes
d’amélioration de l’efficacité du service qui est rendu
et considérer dans un certain nombre d’autres cas que
l’institution communale ou l’institution provinciale,
mutatis mutandis, peut elle-même gérer et assumer en
direct le service public qui est susceptible d’être
concerné par l’association en question. 

C’est la raison pour laquelle, dans le cadre de mes
attributions, il y a un certain nombre de points qui ont
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d’ores et déjà été entrepris, que je voudrais briève-
ment évoquer et qui vont dans le sens, me semble-t-il,
que vous indiquez.

Le premier élément porte sur la circulaire relative
aux budgets communaux et je voudrais simplement
attirer votre attention sur le fait que cette circulaire
pour l’année 2004 rappelle, une fois encore, au col-
lège des bourgmestre et échevins, un certain nombre
d’obligations élémentaires en termes d’information à
fournir aux conseillers communaux sur les structures
paracommunales, y compris, cela me paraît important,
le relevé du personnel qui est mis à disposition de ces
asbl. Et notez que rien que sur ce point-là, la mise à
disposition de personnel au bénéfice d’asbl, il y a
d’un point de vue juridique une très grande difficulté
qui est posée et qui est en très grande contradiction
avec la situation de fait que l’on connaît au niveau de
la Région wallonne.

Cette circulaire rappelle également les obligations
que vous avez vous-même évoquées et qui résultent
de la loi de 1983 relative au contrôle de l’octroi et de
l’emploi de certaines subventions, par laquelle les
autorités communales ont l’obligation de vérifier la
correcte utilisation des subventions allouées, que ce
soit des subventions en espèces ou en nature – en
nature, cela signifie du prêt de matériel – ou de la
mise à disposition de personnel. 

Rappelons également que l’article 84 de la nou-
velle loi communale dispose qu’aucun acte ni aucune
pièce concernant l’administration ne peut être sous-
trait à l’examen des conseillers communaux. Dès lors
– et c’est important de le dire clairement – un contrôle
peut être exercé notamment sur les justificatifs rentrés
par les asbl communales pour permettre la liquidation
des subventions, de même que sur les rapports d’acti-
vités. C’est un élément important qu’il convient
d’avoir à l’esprit, c’est notamment de mettre en évi-
dence un certain nombre d’instruments qui existent
déjà mais qui, parfois, sont peu utilisés ou mal connus
au niveau des assemblées de conseils communaux.

Enfin, un avant-projet de décret a également été
approuvé, il y a quelques semaines, par le Gouverne-
ment wallon et cela, en première lecture . Cet avant-
projet organise le droit de visite et de consultation des
délibérations, budgets et comptes par les conseillers
communaux, dans les intercommunales auxquelles la
commune est associée. 

Là aussi, on sent bien la proximité dès lors qu’il y a
une capacité pour une commune de déléguer une mis-
sion de service public à une autre institution qui a une
autre personnalité juridique. C’est important de main-
tenir ce lien avec les conseils communaux. 

Dans quelques semaines, après les différents avis
qui seront rendus, cet avant-projet de décret pourra

être soumis à l’examen de la Commission des
Affaires intérieures et, ensuite, au Parlement wallon.

Enfin, dans le cadre du Plan Tonus, des mesures
particulières ont également été prises puisque les asbl
communales, paracommunales et infracommunales
ont été considérées comme étant des entités consoli-
dées des budgets communaux. 

Les communes concernées ont dès lors été amenées –
et j’ai envie de dire parfois contraintes – à élaborer
des plans de gestion, y compris pour ces asbl.

Enfin, et vous l’avez évoqué, le décret relatif aux
provinces wallonnes, voté par votre commission hier,
conditionne et limite la création de structures para-pro-
vinciales, impose la conclusion de contrats de gestion
et l’établissement d’évaluations sous la compétence du
conseil provincial, et instaure les droits de consulta-
tion et de contrôle les plus larges dans le chef des
conseillers provinciaux à l’égard des décisions prises
par ces structures. 

Je ne vous cache pas que j’ai le sentiment qu’il y a
là une bonne base de réflexion et une bonne source
d’inspiration pour éventuellement entreprendre dans
les mois qui viennent, et sans doute dans le cadre de
la prochaine législature régionale, un débat relatif à
une évolution de la législation communale en cette
matière. 

Par ailleurs, et vous l’avez évoqué, la Commission
européenne a mis l’État belge en demeure en ce qui
concerne les modes de gestion des pouvoirs locaux.
J’ai eu l’occasion de répondre de façon précise, il y a
quelques semaines, au Parlement par rapport à cette
thématique-là. 

Il est indiscutable que cette mise en demeure de la
Commission nous contraindra, au niveau de la Bel-
gique et y compris au niveau de la Wallonie, à avoir
une réflexion précise sur cette question qui touche les
modes de gestion des pouvoirs locaux. Dans quels cas
la régie autonome doit-elle être privilégiée ? Dans
quels cas l’asbl peut-elle être permise ? En étant
attentif à respecter un certain nombre de principes de
droit européen, mais en respectant aussi un certain
nombre de principes en termes de service public.

Parce qu’il me semble, pour ne rien vous cacher,
que, parfois, la Commission européenne va un peu
loin dans ses exigences pour ce qui concerne les
modes de gestion des pouvoirs locaux. Il me semble
qu’une solution équilibrée est susceptible d’être trou-
vée et, du reste, le Gouvernement wallon, depuis
quelques mois, a arrêté une position commune en
réaction à cette mise en demeure.

Voilà les quelques éléments que je voulais indiquer
en réaction de cette importante problématique que
vous avez soulevée. 
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M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je n’ai pas grand chose à
ajouter. Je suis assez satisfait de la réponse du
Ministre et je l’en remercie. Je pense, effectivement,
qu’on pourra ouvrir demain un chantier en ce qui
concerne la possibilité d’établir des contrats de ges-
tion avec les intercommunales et, donc, je pense que
cela avance bien. 

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. MICHEL, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA VOLONTÉ DU COLLÈGE

DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS
DE LA VILLE DE CHARLEROI

DE SPONSORISER
LES VÉHICULES COMMUNAUX

PAR DES ENTREPRISES PRIVÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Michel, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la
volonté du collège des bourgmestre et échevins de la
Ville de Charleroi de sponsoriser les véhicules com-
munaux par des entreprises privées.

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai
pris connaissance, avec intérêt – un intérêt amusé –,
du projet envisagé par le collège des bourgmestre et
échevins de la Ville de Charleroi relatif au renouvelle-
ment de sa flotte de véhicules. 

D’après les informations données par la presse, il
s’agirait d’un projet visant à faire acheter vingt véhi-
cules destinés au transport du personnel communal
(service de nettoyage) par des entreprises privées.
Une firme intéressée ferait l’acquisition d’un véhicule
en «leasing» et en assurerait, donc, entièrement les
frais (entretien, réparations, assurance). La ville ne
prendrait en charge que le carburant. La voiture serait,
en contrepartie, décorée au logo de l’entreprise ou
d’un de ses produits. On peut tout imaginer.

Cette initiative est, semble-t-il, une première en
Wallonie. Ce n’est pas tout à fait vrai parce que 
M. Eerdekens, à un moment donné, avait voulu mettre
des logo d’entreprises sur ses véhicules de police.

Certes, des véhicules dépendant de pouvoirs
publics sont déjà recouverts de publicités (les TEC
wallons, par exemple), mais il s’agit simplement du
paiement d’un montant pour pouvoir afficher la publi-
cité sur le véhicule. Il n’est en aucun cas question de
payer directement le véhicule lui-même. 

C’est cette différence fondamentale qui pose un
vrai débat quant à la problématique du «sponsoring»
d’activités publiques. En effet, si je me réjouis du fait
que nos collègues de la majorité, qui siègent au
conseil communal de Charleroi, reconnaissent les ver-
tus du sponsoring et de l’intervention du secteur privé
dans le secteur public, toujours est-il que je m’inter-
roge sur les balises fixées à cette intervention. 

La presse nous informe que les publicités devront
se conformer aux bonnes mœurs – il ne manquerait
plus que cela – et à l’ordre public sans caractère
raciste, ni xénophobe. Très bien.

M. Desgain (Écolo). – C’est déjà cela.

M. Fontaine (MR). – Par contre, je n’ai pas d’infor-
mation quant à la nature des entreprises qui pourront
accéder à ce système. Qu’en est-il des intercommu-
nales, organismes d’intérêt public ou tout autre orga-
nisme dans lesquels il y a une participation publique
en général et la Région wallonne en particulier ? Si ces
organismes devaient s’engager dans un tel système, ne
devrait-on pas considérer qu’il y a un problème au
niveau du financement public des communes ? 

Au niveau déontologique, plusieurs questions se
posent.

Comment garantir l’impartialité des décisions de la
commune pour toute problématique qui concerne une
entreprise qui finance un véhicule communal ? 

Une entreprise qui acquiert plusieurs véhicules ne
sera-t-elle pas considérée comme partenaire privilé-
giée de la commune faisant, de ce fait, une concur-
rence déloyale aux autres entreprises ? 

Si ce système devait se généraliser, il est évident
que les grandes entreprises seront plus intéressées par
les grandes villes que par les plus petites et, de nou-
veau, n’y aura-t-il pas alors un problème au niveau du
financement des communes ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel , Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, M. le Député a raison de dire, sous réserve
des déclarations exprimées par le bourgmestre de
Andenne, qu’il y a quelques mois, il n’y a pas de pré-
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cédents comparables en Wallonie. C’est exact qu’il y
a quelques mois, c’est au mois de juin 2002, le bourg-
mestre de la Ville d’Andenne avait évoqué l’idée de
faire sponsoriser les véhicules de police de sa zone
par certaines firmes telles les sociétés pétrolières ou
de téléphonie. 

Il semblait, dans ce cas, que le bourgmestre envisa-
geait plutôt l’apposition de publicités sur les véhicules
et non la mise à disposition pure et simple par des
entreprises. Il y a donc une nuance entre ce qui est
évoqué à Charleroi et l’idée qui apparaissait à
Andenne il y a quelques mois.

Néanmoins, je dois bien convenir avec vous que les
deux cas soulèvent des questions qui sont identiques
et en particulier quelles sont les limites et quelles sont
les conditions dans lesquelles une commune – voire
plus largement un service public – peut véhiculer de
la publicité commerciale sur les voitures ou sur le
matériel roulant qui est utilisé par ledit service public. 

Plusieurs réflexions peuvent être formulées en
réaction. 

La première étant qu’il est bien entendu que la loi
relative aux marchés publics doit être totalement res-
pectée. Et, donc, quel que soit le mécanisme envisagé,
qu’il y ait un contrat qui soit envisagé avec une
société de leasing et également avec une entreprise
qui met de la publicité sur les véhicules ou qu’il y ait
uniquement un contrat avec les entreprises sans passer
par une société de leasing, il faut respecter les mar-
chés publics. 

Et enfin, il faut vérifier que l’accord passé entre la
ville et l’entreprise ne puisse pas être interprété
comme une libéralité faite à la commune. 

Deuxièmement, une telle pratique me semble
devoir être exclue pour les véhicules communaux
auxquels certaines missions d’autorité ou de sécurité
sont attachées. Je pense, bien entendu, aux véhicules
de police et de pompiers, voire même, dans certains
cas, aux véhicules d’entretien de voiries, afin d’éviter
qu’il y ait une confusion qui soit générée entre le rôle
assumé par les agents communaux qui pilotent lesdits
véhicules et certaines publicités qui pourraient peut-
être prêter à sourire s’il y avait un risque de contradic-
tion dans les missions envisagées. 

Troisièmement, il me semble important de préser-
ver la confiance que doivent inspirer l’ensemble des
agents communaux dans leurs fonctions. Notamment,
les usagers ne peuvent pas avoir le sentiment qu’un
traitement inégal leur sera réservé en raison d’un lien
manifeste de la commune, à partir de cette publicité
sur un véhicule, avec l’une ou l’autre entreprise ou
avec l’une ou l’autre marque. 

Enfin, dernier point, et cela me semble être le plus
important, il se peut effectivement que l’image ou le
message véhiculé par l’une ou l’autre entreprise ne
soit pas compatible avec l’image qu’une commune, et
plus largement qu’un service public, doit pouvoir
défendre. Mais, dans ce cas, il me semble qu’il appar-
tient aux autorités communales de se réserver la
faculté d’écarter l’offre de prix ou de services présen-
tée par l’entreprise dans le cadre des conditions de
l’appel d’offres. En d’autres termes, il me semble
légitime de considérer que tout ne peut pas être pos-
sible en termes de publicité apposée sur les véhicules.

À titre d’humour, chacun a sans doute quelques
exemples d’incongruité que l’on risquerait de consta-
ter dans le cadre de ce type de décision.

Enfin, afin de fixer les limites du système envisagé
par la Ville de Charleroi, dans le cadre de l’exercice
de la tutelle, une analyse plus approfondie devra être
faite sur base de la décision précise du conseil com-
munal. L’analyse sera faite, bien entendu, sur base du
respect de la légalité et sur base de l’intérêt général. 

Et j’affirme, pour ce qui me concerne, qu’il faut
être attentif et vigilant à ne pas écorner l’image du
service public. C’est la raison pour laquelle, je ne
manquerai pas de sensibiliser les autorités commu-
nales à ne pas mettre en péril cette image qui est
importante du service public et à ne pas ridiculiser le
service public dans le cadre d’une décision telle que
celle-là.

Enfin, quant à votre question sur la nature des
entreprises qui pourraient soumissionner un tel mar-
ché, il est bien entendu que si des intercommunales,
par exemple, souhaitaient participer au marché, il
conviendrait également de vérifier que l’activité
relève bien de l’objet social de l’intercommunale.

Et c’est vrai que je suis étonné par l’idée que des
intercommunales puissent y participer, parce que
quelque part les intercommunales ne sont jamais que
l’association de communes, membres de l’intercom-
munale. J’ai un peu de mal à comprendre comment
une intercommunale pourrait sponsoriser en particu-
lier une commune membre de l’intercommunale sans
créer un sentiment d’inégalité par rapport aux autres
communes. 

Quant à la question de savoir si les clubs de foot-
ball sont susceptibles de sponsoriser des véhicules
communaux, je me réserve la possibilité d’avoir un
avis plus tranché sur base de l’instruction qui sera réa-
lisée par mon administration sur ce point-là.

Vous avez compris, je ne manquerai pas de vous
tenir informé de l’évolution de ce dossier fort important.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine (MR). –Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très complète et surtout pour le souci
qu’il a d’essayer de baliser ce type d’initiative. Je
crois que si un certain nombre de mandataires poli-
tiques ont une imagination débordante, il faut tout de
même, effectivement, veiller à ce que les règles soient
respectées et, en tout cas, que le Service public soit
respecté aussi, ainsi que son image. Même si, parfois,
cela étonne certains dans la presse que ce soit un
Libéral qui le dise, je crois qu’il ne faut pas mélanger
les choses.

M. le Président. – L’incident est clos.

Je vais devoir suspendre la séance. M. le Ministre
Daerden était prêt à venir, mais je ne crois pas que
Mme Cornet soit en nos murs.

M. Walry (PS). – Si. Elle est en Commission.

M. le Président. – Oui mais, il est 12 heures 
10 minutes, je m’arrête. Écoutez, quand j’ai une justi-
fication, ne la mettez pas en doute. (Rires).
(Rumeurs).

M. Walry (PS). – Si c’est d’autorité, on s’incline.

M. le Président. – Ça va. La séance est suspendue.

La séance de ce matin et clôturée, elle reprendra à
14 heures 30 minutes par les questions d’actualité.

– La séance est suspendue à 12 heures 10 minutes.
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A B R É V I ATIONS COURANTES

APE Aide à la promotion de l’emploi

COCOF Commission communautaire française

CPDT Conférence permanente sur le développement territorial

CRAT Commission régionale d’aménagement du territoire

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques
et économiques de Charleroi

PTP Programme de transition professionnelle

PTP Programme de transition professionnelle

RER Réseau express régional

30


	Cri n° 16 (2003-2004)
	Sommaire
	Sommaire (suite)


